
SÉCURISER LES DROITS 
FONCIERS DANS LES ZONES 
DE FORÊT POUR FAVORISER 

LE DÉVELOPPEMENT RURAL
UN CADRE D’ANALYSE

LA BANQUE MONDIALE



Mention à utiliser :

Groupe de la Banque mondiale. 2019. « Sécuriser les droits fonciers dans les zones de forêt pour favoriser le développement rural. 
Un Cadre d’analyse ». Programme sur les forêts (PROFOR). Banque mondiale, Washington, DC.

Clause de non-responsabilité :

Les éventuelles omissions ou inexactitudes contenues dans ce document sont la responsabilité des auteurs. Les constatations, 
interprétations et conclusions qui sont exprimées dans cet ouvrage ne reflètent pas nécessairement celles des institutions 
concernées, ni ne reflètent nécessairement les vues de la Banque mondiale, de son Conseil d’administration ou des pays 
représentés.

La Banque mondiale ne garantit pas l’exactitude des données figurant dans cet ouvrage. Les frontières, les couleurs, les dénominations 
et toute autre information figurant sur les cartes du présent ouvrage n’impliquent, de la part de la Banque mondiale, aucun jugement 
quant au statut juridique d’un territoire quelconque et ne signifient nullement que l’institution reconnaît ou accepte ces frontières.

Publié en mars 2019
© 2019 Banque internationale pour la reconstruction et le développement / La Banque mondiale 1818 H Street NW,
1818 H Street NW,
Washington, DC 20433
Téléphone : 202-473-1000 ;
Internet : www.worldbank.org

Droits et autorisations :

Le contenu de cette publication est protégé par la loi sur le droit d’auteur. Parce que la Banque mondiale encourage la diffusion 
de son savoir, cet ouvrage peut être reproduit en intégralité ou en partie à des fins non commerciales, pourvu qu’il soit pleinement 
porté au crédit de son auteur.

Le financement de cette étude a été fourni par le Programme sur les forêts (PROFOR).

Conception graphique : Patricia Hord. 

Couverture : photo de Gerardo Segura Warnholtz/ Banque mondiale.



LA BANQUE MONDIALE

SÉCURISER LES DROITS 
FONCIERS DANS LES ZONES 
DE FORÊT POUR FAVORISER 

LE DÉVELOPPEMENT RURAL 
UN CADRE D’ANALYSE



Photo de Gerardo Segura Warnholtz/Banque mondiale

iv    |    LA BANQUE MONDIALE



VI 	 REMERCIEMENTS

VII 	 ABRÉVIATIONS 

IX 	 PRÉFACE

1 	 RÉSUMÉ

7 	 INTRODUCTION

13 	 �POURQUOI SÉCURISER LES DROITS FONCIERS DANS LES ZONES DE FORÊT POUR FAVORISER 
LE DÉVELOPPEMENT RURAL ?

33 	 ÉLÉMENTS CLÉS POUR PARVENIR À UN RÉGIME FONCIER COMMUNAUTAIRE SÛR

49 	 CONCLUSION 

51 	 RÉFÉRENCES 

TABLE DES MATIÈRES

SÉCURISER LES DROITS FONCIERS DANS LES ZONES DE FORÊT POUR FAVORISER LE DÉVELOPPEMENT RURAL UN CADRE D’ANALYSE    |    v
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Soikan, José Antonio Santiago Mendoza, Victoria Stanley, 
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Près de 22% des revenus des populations rurales pauvres 
vivant à proximité des forêts proviennent des ressources 
forestières ligneuses et non ligneuses, dépassant ainsi la 
contribution du travail salarié, du bétail ou de l’autoentreprise. 
Cependant, les droits d’accès et d’utilisation ne sont souvent 
ni clairs, ni reconnus, ni soutenus, ce qui augmente la 
vulnérabilité et le sentiment d’insécurité de ces populations. 
Il est donc essentiel de clarifier et de sécuriser ces droits 
fonciers dans les zones de forêt ainsi que les pratiques de 
gestion et les moyens d’existence des Peuples Autochtones 
et des communautés locales qui y vivent, afin de réaliser le 
double objectif du Groupe de la Banque mondiale, à savoir 
éliminer l’extrême pauvreté et promouvoir une prospérité 
partagée de façon durable. 

Bien que l’importance de la sécurité foncière pour le 
développement rural soit désormais reconnue, on ne dispose 
pas de connaissances suffisantes sur la meilleure façon de 
procéder, en particulier quand il s’agit de droits fonciers 
communautaires dans les zones de forêt. Ce cadre d’analyse 
vise à combler ces lacunes. Son objectif est de renforcer les 
capacités et l’efficacité des praticiens du développement, 
des Peuples Autochtones, des communautés locales, des 
gouvernements et des bailleurs de fonds des pays clients 
de la Banque mondiale, ainsi que le personnel de cette 

dernière en ce qui concerne le traitement des questions de 
droits fonciers en zone de forêt. Ce cadre est le premier volet 
de l’initiative de la Banque mondiale et du Programme sur 
les forêts (PROFOR) intitulée « Sécuriser les droits fonciers 
dans les zones de forêt pour favoriser le développement 
rural ». Il regroupe un ensemble d’expériences et d’éléments 
probants concernant à la fois la pertinence de la sécurisation 
des droits fonciers communautaires par rapport aux objectifs 
de développement et la nature des éléments clés nécessaires 
pour sécuriser effectivement ces droits.

Ce cadre forme le fondement d’une seconde étape qui 
servira à élaborer des outils permettant d’évaluer les liens 
entre la sécurisation des droits fonciers en zone de forêt 
et les objectifs de développement. Il sera alors possible 
d’inventorier les possibilités de renforcement des droits des 
communautés sur les forêts et d’appuyer les efforts visant à 
cerner et à gérer les risques sociaux et environnementaux 
des politiques et des programmes d’investissement rural, et 
contribuer ainsi à la mise en œuvre du Cadre environnemental 
et social de la Banque mondiale.

Grâce à ce cadre, nous espérons contribuer à la sécurisation 
des droits fonciers communautaires pour en faire un 
fondement d’un développement durable dans les régions 
de forêt du monde entier. 

PRÉFACE

Karin Erika Kemper
Directrice senior
Pôle d’expertise mondiale environnement et ressources 
naturelles

Ede Jorge Ijjasz-Vasquez
Directeur senior
Pôle d’expertise mondiale sur les questions sociales, 
urbaines, rurales et de résilience
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Ce cadre d’analyse est le produit de l’initiative de la Banque 
mondiale visant à sécuriser les droits fonciers dans les zones 
de forêt pour favoriser le développement rural. Le but de 
cette initiative est de renforcer les capacités et l’efficacité 
de la Banque mondiale dans le traitement des questions de 
droits fonciers dans les zones de forêt. Située au cœur de 
« Participation et droits », l’un des trois thèmes transversaux 
du Plan d’action 2016-2020 de la banque pour les forêts 
(Groupe de la Banque mondiale, 2016), cette initiative 
permettra de fournir des informations ainsi que des conseils 
aux pays clients, aux Peuples Autochtones et communautés 
locales, aux responsables et au personnel de la Banque 
mondiale et à d’autres bailleurs de fonds, afin de renforcer la 
sécurité foncière dans les environnements forestiers et d’en 
faire un fondement du développement rural.

PORTÉE DU CADRE D’ANALYSE
Deux facteurs clés définissent la portée de ce travail  : les 
paysages forestiers et le régime foncier communautaire. 
Bien que le régime foncier communautaire s’applique à de 
nombreux types d’écosystèmes, cette initiative est axée 
sur les zones de forêt. De même, parmi les différentes 
formes de régime foncier appropriées aux terres forestières 
de différents pays, ce travail est axé sur les droits fonciers 
communautaires. Il s’agit de systèmes dans lesquels le 
droit foncier, souvent dérivés des coutumes, est détenu 
collectivement, avec une gouvernance assurée par le biais 
d’institutions coutumières. Compte tenu des mutations des 
régimes fonciers (et des cadres internationaux) qui visent à 
reconnaître et à respecter l’ensemble des droits existants, 
la prévalence des droits communautaires dans les zones de 
forêt exige un renforcement des connaissances et une action 
concertée. L’objectif est de faire en sorte que cette forme 
fréquente de régime soit reconnue et protégée.

Ce cadre d’analyse a pour ambition de contribuer aux 
différents éléments d’un consensus international sur les 
droits fonciers qui ne fait que grandir, notamment les 
Directives volontaires de 2012 pour une gouvernance 
responsable des régimes fonciers applicables aux terres, 
aux pêches et aux forêts dans le contexte de la sécurité 
alimentaire nationale, la Déclaration des Nations unies sur 
les droits des Peuples Autochtones (DNUDPA), et la 169 de 
l’Organisation internationale du travail (OIT), importantes 
pour le développement mondial. Ce cadre s’appuie 
également sur un large éventail de travaux menés sur la 
gouvernance foncière et forestière entrepris par la Banque 

mondiale et des partenaires tels que l’Organisation des 
Nations unies pour l’alimentation et l’agriculture (Food and 
Agriculture Organisation ou FAO), l’Union internationale 
pour la conservation de la nature (UICN) et l’Institut des 
ressources mondiales (World Resources Institute ou WRI). Le 
cadre vise à fournir une base solide pour le développement 
d’outils permettant d’évaluer les atouts et les faiblesses des 
régimes fonciers en zones de forêt, ainsi que les liens avec 
les objectifs de développement durable.

Ce cadre regroupe un large éventail d’expériences et de 
données probantes qui à la fois démontrent le lien entre 
les droits fonciers communautaires et les objectifs de 
développement rural et permettent d’identifier les éléments 
clés à mettre en place pour sécuriser efficacement les droits 
fonciers des forêts communautaires. Ces éléments clés 
sont à la fois importants pour la réalisation des objectifs 
de développement et pour le fonctionnement général du 
système de sécurité du régime foncier. Son objectif principal 
est de fournir une base pour la mise au point d’outils 
pratiques qui vont permettre de circonscrire et d’évaluer la 
sécurité foncière des communautés des zones de forêt dans 
des contextes nationaux spécifiques. En consolidant et en 
présentant ensemble ces éléments dans un cadre concis, ce 
travail peut aider à établir un ensemble partagé de concepts 
et un langage commun sur la sécurisation des régimes 
fonciers communautaires.

POURQUOI METTRE L’ACCENT SUR LE RÉGIME 
FONCIER COMMUNAUTAIRE ?

Trois facteurs importants ont amené ces travaux à 
se concentrer particulièrement sur le régime foncier 
communautaire en zone de forêt :

•	 Ce régime foncier est très répandu dans les paysages 
forestiers des pays à revenu faible et intermédiaire. 
Une proportion importante de la superficie des zones de 
forêt est détenue collectivement, souvent avec des droits 
dérivés des coutumes et une gouvernance assurée par 
des institutions coutumières. On estime que les régimes 
fonciers communautaires concernent au moins 2 milliards 
de personnes en Afrique, en Asie et en Amérique latine 
(Alden Wily, 2011) et entre 2,5 et 3 milliards de personnes 
dans le monde (Alden Wily, 2018). Une étude axée sur la 
superficie des terres autochtones (plutôt qu’autochtones 
et communautaires) conclut que les Peuples Autochtones 
ont des droits (ou gèrent de fait) plus de 25 % de la surface 
terrestre du monde (Garnett et coll., 2018).

RÉSUMÉ

SÉCURISER LES DROITS FONCIERS DANS LES ZONES DE FORÊT POUR FAVORISER LE DÉVELOPPEMENT RURAL UN CADRE D’ANALYSE    |    1



•	 Il manque souvent de reconnaissance légale et d’un soutien 
suffisant. Historiquement, de nombreux gouvernements 
ont revendiqué la propriété des forêts et autres terres 
traditionnellement détenues par les Peuples Autochtones et 
les communautés locales. Leurs revendications témoignent 
de leur volonté de contrôler les revenus forestiers, leur 
ignorance des régimes fonciers coutumiers ou encore de 
leur perception de la gestion collective coutumière comme 
étant rétrograde ou inefficace (Larson et Springer, 2016). 
Ces revendications des gouvernements s’opposent alors 
à l’attachement de nombreux Peuples Autochtones et 
communautés locales pour leurs terres ancestrales et à la 
façon de gouverner ces dernières. Cette situation a entraîné 
un chevauchement entre le régime foncier légal et le régime 
communautaire et coutumier.

•	 Cependant, les pays commencent à l’adopter de plus 
en plus dans les cadres nationaux ou internationaux 
qu’ils cherchent à mettre en œuvre. Plusieurs facteurs 
ont favorisé ce retour de la propriété et du contrôle 
des terres forestières aux communautés locales et aux 
Peuples Autochtones dans un cadre de régime foncier 
communautaire. Les principaux facteurs sont les suivants :  
la mobilisation des mouvements de justice sociale 
en faveur d’une reconnaissance des droits fonciers 
coutumiers,’ une prise de conscience progressive des 
conséquences négatives tant pour la forêt que pour la 
lutte contre la pauvreté du contrôle des terres par l’État, 
et finalement une amélioration des connaissances et de la 
compréhension des régimes fonciers et des systèmes de 
gouvernance collectifs.

Ces changements ont entraîné des réformes importantes des 
cadres juridiques, et une augmentation de la superficie des 
terres détenues officiellement par les Peuples Autochtones 
et les communautés locales en vertu d’un régime foncier 
collectif. Une étude réalisée en 2018 a révélé que 73 pays sur 
100 examinés avaient adopté une législation qui reconnaît 
officiellement des droits fonciers communautaires (Alden 
Wily 2018). La superficie terrestre détenue par les Peuples 
Autochtones et les communautés locales en vertu du droit 
écrit était estimée à 18  % des terres du monde en 2015 
(Initiative des droits et ressources ou RRI, 2015). Toujours 
en vertu du droit écrit, les zones de forêt détenues par les 
Peuples Autochtones et les communautés locales atteignent 
aujourd’hui 15,5 % des forêts mondiales (RRI, 2014).

IMPORTANCE D’UN RÉGIME FORESTIER 
COMMUNAUTAIRE SÉCURISÉ DANS LE CADRE 
DU DÉVELOPPEMENT DURABLE

Alors que des pays dans le monde entier réaffirment leur 
engagement à atteindre les objectifs de développement 
durable (ODD), il est temps d’examiner comment la 
sécurisation des droits forestiers communautaires contribue à 
les atteindre. Ce rapport commence par analyser le lien entre 

un régime forestier communautaire et plusieurs objectifs 
de développement durable définis dans le Programme de 
développement durable des Nations unies à l’horizon 2030, 
à savoir : la réduction de la pauvreté, la sécurité alimentaire, 
la croissance économique inclusive et durable, l’égalité 
des sexes, la durabilité des forêts, la conservation de la 
biodiversité et la lutte contre le changement climatique.

Cette analyse se fonde sur les constats d’environ 60 études 
sur les liens entre sécurité foncière et ces objectifs de 
développement durable, en mettant l’accent sur le régime 
foncier communautaire. Elle accorde une attention particulière 
aux études systématiques mondiales et régionales, 
lesquelles synthétisent de nombreux constats ou encore 
permettent d’évaluer la fiabilité des données disponibles. 
Ce corpus croissant d’études empiriques démontre de façon 
convaincante les liens qui existent entre un régime foncier 
communautaire sécurisé et les objectifs de développement 
dans des contextes nationaux spécifiques. De plus les 
données probantes provenant de l’expérience internationale 
pourront également aider à engager le dialogue avec les 
décideurs nationaux et les partenaires de développement sur 
l’importance de sécuriser le régime forestier communautaire 
pour la réalisation de leurs objectifs de développement rural. 
Il convient de noter que, même avec une approche globale, 
la sécurité des droits fonciers reste une condition nécessaire, 
mais non suffisante pour la réalisation de certains objectifs 
économiques et environnementaux, qui pourrait dépendre de 
facteurs supplémentaires. C’est par exemple le cas pour des 
objectifs tels que la réduction de la pauvreté ou la croissance 
économique dont la réalisation va également dépendre des 
liens avec les marchés.

ÉLÉMENTS CLÉS POUR SÉCURISER UN 
RÉGIME FONCIER COMMUNAUTAIRE EN 
ZONE DE FORÊT
Le rapport présente un ensemble de neuf « éléments clés » 
reflétant les meilleures pratiques de sources multiples pour 
la sécurisation d’un régime foncier communautaire en zone 
de forêt. Ces éléments clés forment un cadre qui permet 
non seulement de mieux comprendre la problématique de 
la sécurisation du régime foncier communautaire en zone de 
forêt dans des contextes nationaux spécifiques, mais aussi 
d’identifier les besoins et les actions que pourraient requérir 
un soutien accru. Ces éléments constituent également une 
base pour le développement ultérieur d’outils d’évaluation 
participative à appliquer au niveau des pays.
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Ces neuf éléments clés sont les suivants :

1. CADRES JURIDIQUES 
POUR LES DROITS FONCIERS 
COMMUNAUTAIRES

Les cadres juridiques de reconnaissance du 
régime foncier communautaire en zone de forêt constituent 
un ancrage incontournable pour la sécurité foncière 
largement reflété dans les normes et directives existantes.

2. MISE EN APPLICATION DE LA 
RECONNAISSANCE JURIDIQUE

Au-delà de la promulgation de lois, la sécurité 
foncière exige qu’une mise en application de 

lois qui affirment les droits légaux sur des zones de forêt pour 
des communautés locales ou autochtones spécifiques.

3. RÉGLEMENTATIONS APPROPRIÉES 
POUR LA GESTION DES TERRES ET 
DES RESSOURCES

Même lorsque les droits fonciers sur les forêts 
jouissent d’une reconnaissance légale, les droits de gestion 
ou d’abandon font souvent l’objet de réglementations 
supplémentaires. Il peut s’agir, par exemple, d’exigence en 
matière d’aménagement du territoire, de gestion forestière’ 
ou de permis d’exploitation commerciale des ressources. 
Ces réglementations sont importantes car elles assurent 
la compatibilité de l’exploitation de la forêt avec d’autres 
objectifs plus larges de durabilité environnementale. 
Cependant, ces réglementations vont souvent au-delà de 
ces objectifs et ont tendance à devenir onéreuses pour les 
propriétaires fonciers.

4. SOUTIEN EFFICACE DES 
ORGANISMES GOUVERNEMENTAUX 
RESPONSABLES

Un soutien efficace de la part d’organismes 
gouvernementaux chargés de reconnaître et de protéger les 
droits fonciers communautaires est essentiel pour plusieurs 
de ces éléments clés. En ce qui concerne ces éléments clés, 
le gouvernement devra disposer de compétences dans des 
domaines tels que les titres de propriété, l’application des 
droits et la gestion des informations foncières.

5. GOUVERNANCE AUTOCHTONE 
ET COMMUNAUTAIRE AUTONOME 
ET INCLUSIVE

Une gouvernance communautaire autonome, 
inclusive et efficace est un élément essentiel de la sécurité 
foncière. Les institutions communautaires doivent disposer 
de l’autonomie nécessaire pour prendre des décisions 
localement appropriées concernant’ l’exploitation des 
ressources naturelles collectivement détenues en tant que 
biens communs, notamment en ce qui concerne les règles 
de gestion, les sanctions et les modalités de partage des 
bénéfices. Une prise de décision localement appropriée 
requiert également la participation de tous les membres 
d’une communauté, afin d’éviter l’accaparement par des 
élites et des impacts négatifs sur des groupes vulnérables, 
afin également d’assurer la participation de tous les 
utilisateurs des ressources à la définition de règles de gestion 
et de systèmes de surveillance de ces ressources.

6. SYSTÈMES D’ENREGISTREMENT 
DES DROITS FONCIERS 
COMMUNAUTAIRES EN ZONE 
DE FORÊT 

Les systèmes d’enregistrement des droits fonciers autochtones 
et communautaires en zone de forêt contribuent à la sécurité 
foncière en empêchant l’attribution de terres à des fins 
multiples et contradictoires. La documentation de ces droits 
aide également à les défendre en cas de contestations. Les 
systèmes d’information sur le régime foncier en zone de forêt 
devraient permettre d’enregistrer, de gérer, de mettre à jour et 
de communiquer les informations sur les droits forestiers de 
manière continue.

7. APPLICATION DES DROITS 
FONCIERS

Une fois que les droits fonciers sont reconnus 
et enregistrés, ils ne seront sécurisés que 

s’ils sont appliqués. Plusieurs facteurs peuvent contribuer à 
remettre en question leur application, comme par exemple 
l’empiètement dû à l’agriculture, la culture de drogues, etc., 
l’extraction illégale de bois ou d’autres ressources naturelles 
ou encore les violences contre des défenseurs locaux des 
droits fonciers. Cet élément concerne l’ensemble des 
activités ayant trait à l’application des lois, de la prévention 
aux poursuites en passant par la détection.

8. PROTECTION DES DROITS 
FONCIERS COLLECTIFS RELATIFS À 
D’AUTRES FORMES D’OCCUPATION 
ET D’UTILISATION DES TERRES

Les paysages forestiers ou agricoles représentent des intérêts 
et des usages multiples pour les Peuples Autochtones et 
les communautés locales. Les concessions accordées aux 
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intérêts gouvernementaux ou privés, notamment divers types 
d’investissements industriels, ont entraîné historiquement 
l’expropriation de terres communautaires et de sévères 
restrictions à l’utilisation des ressources. À cause de ces 
concessions, les terres et les ressources sont aujourd’hui 
soumises à des pressions concurrentes. Cet élément clé a 
trait à l’importance de normes strictes en matière de respect 
des droits existants, sans lesquels les détenteurs de droits 
coutumiers ou informels risqueraient de se voir chasser de 
leurs terres.

9. CONFLITS ET RÉSOLUTION DES 
LITIGES

Les droits fonciers sont souvent l’objet de 
conflits ou litiges entre les communautés, les 

investisseurs ou le gouvernement. Ces conflits ou litiges 
peuvent survenir aussi bien entre les communautés qu’en 
leur sein. La sécurité des droits fonciers exige que, lorsque les 
droits fonciers en zone de forêt font l’objet de contestations 
ou de conflits, des mécanismes soient en place pour les 
résoudre.

La conclusion de ce rapport est que la réalisation du 
Programme de développement durable à l’horizon 2030 
requiert à l’échelle mondiale une plus grande attention aux 
droits fonciers des peuples des forêts dont les terres et les 
ressources sont gouvernées par un régime foncier collectif et 
coutumier. La sécurisation du régime foncier communautaire 
en zone de forêt offre d’importantes possibilités, car elle est 
essentielle à la réalisation des objectifs de réduction de la 
pauvreté, de sécurité alimentaire, d’égalité des sexes, de 
droits de l’homme, de durabilité des forêts, de conservation 
de la biodiversité et de changement climatique.

Photo de Gerardo Segura Warnholtz/Banque mondiale
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Il est largement admis qu’un régime foncier fiable est une 
base essentielle pour atteindre les différents objectifs de 
développement des zones rurales. Et pourtant, dans de 
nombreux pays à revenu faible ou intermédiaire, il reste difficile 
de sécuriser les droits fonciers des habitants des zones de forêt. 
Les peuples des forêts font souvent partie des communautés 
les plus pauvres et les plus marginalisées sur le plan politique, 
et leurs systèmes fonciers sont souvent fondés sur des droits 
coutumiers et collectifs qui ne sont pas suffisamment protégés 
légalement. En outre, le gouvernement est peu présent dans 
les zones de forêt, et sa capacité à soutenir et à défendre les 
droits locaux est limitée. À cela s’ajoutent des pressions pour 
d’autres utilisations des terres.

Bien que l’on ait pris conscience de l’importance de 
la sécurisation des droits fonciers, les initiatives de 
développement dans les régions forestières ne tiennent pas 
toujours compte des possibilités de renforcement des droits 
d’occupation des Peuples Autochtones et des communautés 
locales, ni des possibilités de prévenir les effets négatifs du 
développement. Les décideurs nationaux et les planificateurs 
du développement doivent prendre conscience de 
l’importance des droits fonciers communautaires pour 
atteindre les objectifs de développement durable dans les 
zones de forêt. Il est indispensable de mieux comprendre 
pourquoi il est si important d’investir dans le régime foncier 
communautaire. Cela doit s’accompagner d’outils pratiques 
et participatifs permettant d’évaluer les forces et les lacunes 
actuelles puis de définir les priorités d’action.

Ce cadre d’analyse est un premier produit du programme 
«  Sécuriser les droits fonciers dans les zones de forêt 
pour favoriser le développement rural  »1 de la Banque 
mondiale. L’objectif général du programme est de fournir 
des informations et des conseils pour sécuriser les droits 
fonciers communautaires en zone de forêt, et d’en faire une 
base du développement rural. C’est pourquoi ce programme 
contribue au thème transversal « Participation et droits » du 
Plan d’action de la Banque mondiale pour les forêts 2016-
2020 (Groupe de la Banque mondiale, 2016). La première 
phase du programme se concentre sur l’élaboration d’un 
cadre d’analyse et des outils associés pour permettre 
de comprendre le rôle que joue la sécurité foncière des 
communautés pour atteindre les objectifs de développement 
dans les zones forestières. Elle cherche également à évaluer 
dans quelle mesure les conditions propices à cela sont 

1	  Programme établi en 2017, financé par le Programme sur les forêts (PROFOR). 

2	  Voir l’encadré 3 ci-dessous pour la définition des termes utilisés dans le présent rapport.

réunies. La deuxième phase du programme «  Sécuriser 
les droits fonciers en zones de forêt pour favoriser le 
développement rural » est axée sur l’appui aux évaluations 
et dialogues pilotes participatifs dans les pays. La troisième 
phase, quant à elle, cherche à identifier et partager les 
meilleures pratiques pour surmonter les défis fréquemment 
rencontrés et saisir les opportunités de renforcer la sécurité 
foncière.

Le programme «  Sécuriser les droits fonciers en zones de 
forêt pour favoriser le développement rural  » se décline 
selon deux dimensions : les paysages forestiers et les 
droits fonciers communautaires2. La dimension « régime 
foncier communautaire » s’applique à de nombreux types 
d’écosystèmes, mais le présent rapport se concentre sur 
les zones de forêt. De même, bien que les forêts puissent 
présenter de nombreuses formes de régimes fonciers, 
l’accent est mis ici sur les régimes fonciers communautaires. 
Ces derniers sont des arrangements dans lesquels le droit 
foncier global est détenu par la collectivité, et s’accompagne 
souvent de droits dérivés de la coutume et d’une gouvernance 
par le biais d’institutions coutumières. Comme nous le verrons 
dans la section suivante, cette approche centrée sur les droits 
fonciers communautaires a été dictée par plusieurs facteurs. 
Le premier est que le régime foncier communautaire est 
important dans les zones de forêt. Les cadres internationaux 
évoluent, tout comme les meilleures pratiques en matière 
de reconnaissance et de respect de l’ensemble des 
droits fonciers  existants. L’importance du régime foncier 
communautaire dans les zones de forêt appelle à de meilleures 
connaissances et une action concertée afin de reconnaître 
et protéger ce régime foncier répandu. Ces besoins sont 
amplifiés par le fait que le régime foncier communautaire 
n’offre qu’une sécurité limitée à ceux qui relèvent de lui, en 
raison d’une reconnaissance légale insuffisante et/ou d’un 
manque de soutien efficace. Il existe aujourd’hui un ensemble 
croissant de constatations et de preuves sur les approches 
efficaces pour sécuriser les droits fonciers communautaires, 
ainsi que sur les liens de ces derniers avec les objectifs de 
développement durable dans les zones de forêt. Le moment 
est donc opportun pour regrouper les connaissances dans 
des cadres et des outils d’évaluation pratiques. La portée de 
ce travail complète également d’autres ressources existantes 
traitant de problèmes plus généraux de régime foncier et 
forestier et de gouvernance, y compris d’autres ressources de 
la Banque mondiale.

INTRODUCTION
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Cette initiative contribue au consensus international croissant 
en matière de droits fonciers et de leur importance pour le 
développement mondial. Par exemple, le programme de 
développement pour l’après-2015 adopté par l’Assemblée 
générale des Nations unies (AGNU, 2015) comprend des 
objectifs en matière de foncier pour atteindre les objectifs 
de développement durable sur la pauvreté, la sécurité 
alimentaire et l’égalité des sexes. Les Directives volontaires 
de 2012 pour une gouvernance responsable des régimes 
fonciers applicables aux terres, aux pêches et aux forêts 
dans le contexte de la sécurité alimentaire nationale (VGGT) 
insistent sur la nécessité de reconnaître et de respecter 
toutes les revendications légitimes de régime foncier, y 
compris celles fondées sur le droit coutumier (Organisation 
des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture ou FAO, 
2012). Les dispositions concernant les droits des Peuples 
Autochtones vis-à-vis des terres, territoires et ressources 
qu’ils possèdent en vertu d’une propriété ou de leur 
utilisation traditionnelle sont au cœur de la Déclaration des 
Nations unies sur les droits des Peuples Autochtones (AGNU, 
2007) et de la Convention 169 sur les Peuples Autochtones et 
tribaux de l’Organisation internationale du travail (OIT, 1989). 

Le cadre d’analyse présenté dans ce document s’appuie sur 
un large éventail de travaux existants sur la gouvernance des 
terres et des forêts. En particulier, il intègre un ensemble de 
ressources de la Banque mondiale qui comprend le Cadre 
d’évaluation de la gouvernance foncière (Land Governance 
Assessment Framework ou LGAF) (Deininger et coll., 2012) 
et celui de la gouvernance en zones de forêt (PROFOR 
et FAO, 2011). Il s’appuie en outre sur d’autres normes, 
cadres et directives, tels que  : les directives volontaires sur 
la gouvernance des régimes fonciers (FAO, 2012) et les 
directives associées de la FAO pour la mise en œuvre (FAO 
2016  ; Mayers et coll., 2013)  ; les principes de la FAO sur 
les régimes de foncier forestier (Gilmour et Fisher, 2011)  ; 
le cadre d’évaluation de la gouvernance forestière du 
World Resources Institute (Davis et coll., 2013)  ; le cadre 
de gouvernance des ressources naturelles de l’Union 
internationale pour la conservation de la nature (UICN) 
(Springer, 2016) ; les directives et méthodes de la plateforme 
de cartographie LandMark (Alden Wily et coll., 2016).

Ce cadre résume et systématise un large éventail de 
connaissances actuelles dans deux domaines  : (1) les liens 
entre régimes fonciers autochtones et communautaires sûrs 
et le développement durable dans les paysages forestiers, et 
(2) les meilleures pratiques clés pour reconnaître et protéger 
les droits fonciers communautaires. Il est conçu pour servir 
de base à la création d’outils pratiques pour mener des 
évaluations nationales, afin de mieux comprendre et renforcer 
la sécurité du régime foncier forestier communautaire et ses 
contributions au développement durable. En outre, il vise à 
servir de banque de connaissances utile sur les liens entre 
régimes fonciers communautaires et développement, ainsi 

que sur les éléments clés garantissant la fiabilité des régimes 
fonciers collectifs. 

Les outils proposés dans ce cadre sont destinés à être utilisés 
par l’ensemble du personnel de la Banque mondiale, ainsi que 
par les acteurs gouvernementaux et non gouvernementaux 
souhaitant comprendre et renforcer la sécurité des droits 
fonciers communautaires dans les zones de forêt d’un 
pays donné. Ces outils répondent aux besoins particuliers 
identifiés par les responsables et le personnel opérationnel 
du Groupe de la Banque mondiale en ce qui concerne les 
lignes directrices et les approches permettant de relever les 
défis liés aux régimes fonciers dans les pays avec lesquels 
ils travaillent, tant au niveau des politiques nationales que 
dans le cadre de projets spécifiques. Les outils présentés ici 
peuvent également soutenir les efforts d’identification et de 
gestion des risques sociaux et environnementaux liés aux 
politiques et programmes d’investissement dans les zones 
rurales, conformément au cadre environnemental et social 
de la Banque (Banque mondiale, 2017).

Le rapport se compose de deux sections principales. 
La section I porte sur la pertinence d’un régime foncier 
autochtone et communautaire sécurisé dans les forêts pour 
atteindre les objectifs de développement durable en matière 
de réduction de la pauvreté, de sécurité alimentaire, de 
croissance économique, d’égalité des sexes, de conservation 
des forêts et d’adaptation au changement climatique. Cette 
première section présente une vue d’ensemble du contexte 
mondial, avant de présenter les principales conclusions d’un 
large éventail d’études scientifiques portant sur les liens 
entre la sécurité du régime foncier forestier et les résultats 
en termes de développement durable. Elle se penche 
particulièrement sur des études récentes et sur la recherche 
comparative. Le but de cette section est de permettre le 
développement d’outils d’évaluation permettant d’explorer 
ces liens au niveau des pays et de concevoir les réponses 
politiques, tout en fournissant une ressource synthétique 
sur les nombreuses connaissances dans ces domaines. 
Elle expose la façon dont la sécurité des droits fonciers 
autochtones et communautaires dans les zones de forêt 
contribue aux résultats du développement rural, et identifie 
ses principaux facteurs.

La section II présente un ensemble d’éléments clés à mettre 
en place pour sécuriser les droits fonciers communautaires 
dans les zones de forêt. Elle s’appuie sur les éléments 
recensés dans les études (section I), ainsi que sur des 
aspects de régime foncier pertinents issus d’autres cadres de 
gouvernance des terres et des forêts. Cet ensemble intégré 
d’éléments clés englobe à la fois des éléments importants 
pour atteindre les objectifs de développement et d’autres 
éléments qui garantissent le fonctionnement général d’un 
régime foncier sûr. En plus de contribuer aux connaissances 
et à la sensibilisation sur la sécurité des droits fonciers 
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communautaires, ces éléments clés doivent permettre de 
développer des outils pratiques pour évaluer les lacunes et 
aiguiller les efforts visant à renforcer la sécurité des droits 
fonciers dans des contextes nationaux spécifiques. Les 

éléments clés fournissent également une base pour partager 
plus globalement les expériences d’actions concrètes visant 
à améliorer la sécurité foncière des régimes communautaires, 
lorsque les éléments clés ne sont pas encore en place.

PORTÉE  : La portée de ce travail est définie par deux 
dimensions : les paysages forestiers et le régime foncier 
communautaire

•	 Les «  paysages forestiers  » présentent une mosaïque 
d’utilisations diverses des terres, qui sont centrées sur les 
forêts, mais peuvent également s’étendre au-delà de celles-ci.

•	 Le «  régime foncier communautaire  » fait référence aux 
accords dans lesquels une communauté est collectivement 
titulaire du droit aux terres, ces accords s’accompagnant 
souvent de droits dérivés de la coutume et d’une gouvernance 
exercée par le biais d’institutions coutumières. Il s’agit 
d’une forme distincte de régime foncier, même s’il interagit 
souvent, du point de vue géographique, avec d’autres 
régimes fonciers. Par exemple, les terres communautaires 
coutumières peuvent recouvrir des zones détenues 
officiellement par le gouvernement ou par des propriétaires 
privés. Les systèmes fonciers communautaires comprennent 
souvent aussi des espaces détenus par des membres 
individuels de la communauté, attribués par les autorités de 
cette communauté conformément à des règles internes.

La figure 1 ci-dessous fournit une illustration générique d’un 
paysage forestier, montrant des terres communautaires et leurs 
liens avec d’autres régimes fonciers.

POURQUOI SE CONCENTRER SUR LES RÉGIMES 
FONCIERS COMMUNAUTAIRES ? Ce travail se 
concentre sur le régime foncier communautaire, en tant que 
régime foncier particulier, car :

•	 Le régime foncier communautaire est très répandu dans les 
paysages forestiers des pays à revenu faible et intermédiaire.

•	 Les régimes fonciers communautaires sont souvent 
insuffisamment reconnus et/ou soutenus.

•	 Le régime foncier communautaire est de plus en plus adopté 
dans les cadres nationaux et internationaux que les pays 
cherchent à mettre en œuvre.

•	 Il existe aujourd’hui un ensemble croissant de constatations 
et de preuves sur les approches efficaces pour sécuriser 
les droits fonciers communautaires, ainsi que sur les 
contributions de ces derniers aux objectifs de développement.

Cette orientation complète ou soutient d’autres programmes et 
instruments de la Banque mondiale, tels que le Plan d’action 
pour les forêts, le Cadre environnemental et social (CES), et des 
outils qui couvrent un plus large éventail de régimes fonciers 
et/ou forestiers, tels que le cadre d’analyse de la gouvernance 
foncière (CAGF) de la Banque mondiale et le cadre d’évaluation 
de la gouvernance en zones de forêt PROFOR/FAO.

UTILISATIONS ET UTILISATEURS  : Ce cadre et les 
outils associés sont destinés à être utilisés par l’ensemble 
des acteurs gouvernementaux et non gouvernementaux 
souhaitant comprendre et renforcer la sécurité des droits 
fonciers communautaires dans les zones de forêt d’un pays 
donné. Ce document répond aux besoins particuliers identifiés 
par la Banque mondiale, et il peut être utilisé par le personnel 
de la Banque, des ONG, des organisations autochtones et 
communautaires et d’autres donateurs.

ENCADRÉ 1 : PORTÉE DU CADRE D’ANALYSE
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Forêt naturelle

Forêt secondaire

Toutes les autres terres sont publiques 
(zones protégées, concessions)

COMMUNAUTAIRE

PRIVÉ

PUBLIC

Agroforesterie

Agriculture/pâturage

Communautaire avec reconnaissance juridique et titre

Communautaire avec reconnaissance juridique, mais sans titre

Communautaire sans reconnaissance juridique et sans titre

CATÉGORIES D’UTILISATION 
DES SOLS

CATÉGORIES DE 
DROITS FONCIERS

SÉCURITÉ DU RÉGIME FONCIER

FIGURE 1 : DIAGRAMME ILLUSTRANT UN PAYSAGE FORESTIER PRÉSENTANT UN LARGE ÉVENTAIL 
D’UTILISATIONS DES TERRES ET DE TYPES DE RÉGIMES FONCIERS POUVANT COEXISTER ET/OU SE 
CHEVAUCHER

Remarque : L’image montre le niveau de complexité qui peut exister dans un paysage forestier présentant divers degrés de sécurité 
dont jouissent différents types de droits fonciers. L’image n’est pas représentative d’une zone de forêt d’un pays spécifique. Elle a 
pour seul objectif de fournir un contexte au cadre d’analyse.
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Photo by Gerardo Segura Warnholtz/ World Bank
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CONTEXTE GLOBAL
La sécurisation des droits fonciers en paysages forestiers est 
un facteur essentiel à la prospérité des populations et des 
écosystèmes dans le monde entier. En 2014, on estimait que 
1,3  milliard de personnes dépendaient des forêts pour une 
partie de leurs moyens de subsistance (FAO, 2014). Les 
populations tributaires des forêts gèrent et utilisent divers 
types de terres et de ressources à travers les paysages 
forestiers. Ces paysages sont définis comme des zones 
centrées sur les forêts selon la définition officielle, mais 
pouvant s’étendre au-delà. Au niveau mondial, ces paysages 
comprennent des régions forestières denses comme les 
bassins de l’Amazonie et du Congo, des mosaïques de 
terres agricoles et forestières, des forêts à la frontière 
agricole et des zones dégradées ou déboisées ayant un 
potentiel de reboisement (Molnar et coll., 2004 ; Rasmussen 
et coll., 2017  ; Vira et coll., 2015). Avec l’expansion rapide 
de l’agriculture, de plus en plus, les paysages forestiers à 
travers le monde abritent un mélange d’usages forestiers et 
agricoles (Rasmussen et coll., 2017).

Pour les décideurs politiques soucieux d’atteindre les 
objectifs de développement durable (ODD) concernant la 
pauvreté et la faim, la croissance économique inclusive, la 
conservation et le changement climatique, ces communautés 
et paysages forestiers revêtent une importance particulière. 
Il existe une forte coïncidence géographique entre la 
présence des forêts et les taux de pauvreté élevés dans le 
monde (Sunderlin et coll., 2005  ; 2007). En 2008, environ 
1,2  milliard de personnes dépendantes des forêts vivaient 
dans l’extrême pauvreté (PROFOR, 2008). En même 
temps, les terres et les ressources forestières offrent 
des opportunités  considérables en termes de moyens 
de subsistance et de croissance économique,  tirées 
notamment de l’agriculture, de l’agroforesterie, des produits 
forestiers ligneux et non ligneux, mais aussi des services 
écosystémiques liés à la forêt3. C’est le cas, en particulier, 
lorsque les populations locales sont en mesure de sécuriser 

3	 L’évaluation des écosystèmes pour le millénaire (Millennium Ecosystem Assessment) définit les services écosystémiques comme 
les bénéfices que les personnes retirent des écosystèmes. Elle distingue quatre catégories de services écosystémiques : les 
services de soutien (considérés comme la base de la production des trois autres catégories), les services d’approvisionnement, 
les services de régulation et les services culturels (évaluation des écosystèmes pour le millénaire, 2005).

ces ressources et d’en tirer profit. Les forêts jouent un rôle 
essentiel dans la lutte contre le changement climatique. 
Elles absorbent 2,6  milliards de tonnes métriques de 
dioxyde de carbone par an (UICN, 2017), tandis que la 
déforestation représente environ 12 % des émissions de gaz 
à effet de serre (GIEC, 2014)  . Elles renforcent également 
la résilience et la capacité d’adaptation des communautés 
face au changement climatique. Enfin, les forêts comptent 
parmi les écosystèmes les plus biodiversifiés de la planète, 
abritant plus de la moitié des espèces terrestres du monde, 
en particulier dans les régions tropicales (convention sur la 
diversité biologique ou CDB, 2010).

Une caractéristique particulière des paysages forestiers 
est qu’une proportion substantielle de leur superficie 
est régie par des régimes fonciers communautaires 
(Agrawal, 2007  ; Robinson et coll., 2017b). Les régimes 
fonciers communautaires sont ceux dans lesquels la 
superficie globale de terres de la communauté est détenue 
collectivement, procédant souvent de droits dérivés de la 
coutume et d’une gouvernance exercée par des institutions 
coutumières. Les terres et les ressources au sein de ces 
systèmes de tenure communautaire peuvent être gérées 
comme des «  communs » et/ou attribuées à des ménages 
individuels. De nombreuses terres communautaires incluent 
une combinaison de propriété commune et de propriétés 
foncières individuelles (Alden Wily, 2018 ; Fitzpatrick, 2005 ; 
RRI, 2015). En effet, de nombreux petits exploitants dans 
les paysages forestiers et agricoles possèdent leurs terres 
dans le cadre de systèmes fonciers communautaires. De 
nouvelles technologies et de nouvelles collaborations ont 
permis de quantifier l’étendue de ces droits fonciers qui 
étaient jusqu’alors non documentés (voir encadré  2). On 
estime désormais que les régimes fonciers communautaires 
impliquent au moins 2 milliards de personnes en Afrique, en 
Asie et en Amérique latine (Alden Wily, 2011). Ils impliqueraient 
en outre entre 2,5 et 3 milliards de personnes dans le monde 
entier (Alden Wily, 2018). Dans certaines régions, « plus de 
90  % de la population rurale (d’Afrique) accède à la terre 
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par le biais d’institutions coutumières, et un quart de la 
superficie du continent, soit environ 740 millions d’hectares, 
est constitué de biens communaux, tels que des forêts et des 
parcours » (Blomley, 2013 : 4). Environ 40 % de la région de 
la forêt amazonienne fait partie des terres coutumières des 
Peuples Autochtones (Alcorn, 2014). En Asie, les 34 % estimés 
de superficie forestière totale détenus au titre de régimes 
forestiers communautaires offrent un aperçu de l’étendue 
possible des systèmes communautaires (Gilmour, 2016). Une 
étude portant sur l’extension des terres autochtones (plutôt 
qu’autochtones et communautaires) conclut que les Peuples 
Autochtones ont des droits sur et/ou gèrent de fait plus de 
25 % de la surface terrestre mondiale (Garnett et coll., 2018).

L’une des questions importantes ayant un impact sur la 
sécurité du régime foncier dans les paysages forestiers 
est le manque de soutien et de reconnaissance formels 
et juridiques des droits fonciers communautaires. De 
nombreux gouvernements, en particulier à l’époque 
coloniale, ont revendiqué la propriété juridique de forêts 
et d’autres terres qui était traditionnellement détenue 
par les Peuples Autochtones et les communautés locales. 
Cette démarche était fondée sur leurs intérêts à contrôler 
les revenus forestiers, la méconnaissance des régimes 
fonciers coutumiers et/ou une vision de la gestion collective 
coutumière comme arriérée ou inefficace (Larson et Springer, 
2016). Bien que les États aient affirmé leur contrôle sur les 
paysages forestiers, ils n’ont souvent pas réussi à remplacer 
les régimes fonciers traditionnels par d’autres institutions 
efficaces (Bromley et Cernea, 1989). Au lieu de cela, les 
organismes d’État ont attribué des terres forestières à des 
intérêts privés pour la production forestière et/ou agricole, 
ce qui a entraîné une déforestation et une dégradation des 
forêts généralisées ainsi que des conflits sociaux (Hecht et 
Cockburn, 1990 ; Poffenberger, 2001). L’attention insuffisante 
accordée aux droits coutumiers des Peuples Autochtones 
et des communautés locales lors de l’établissement 
d’aires protégées a contribué encore davantage à leurs 
déplacements dans certaines zones de forêt (Colchester, 
2003). Pourtant, de nombreux Peuples Autochtones et 
communautés locales ont maintenu des attaches et des 
systèmes de gouvernance sur leurs terres ancestrales, ce 
qui a entraîné un chevauchement des régimes de droits 
fonciers officiels (codifiés dans le droit national) et de droits 

fonciers communautaires coutumiers (Freudenberger, 2013). 
Dans certaines régions, comme la majeure partie de 
l’Europe, le régime foncier est relativement incontesté. Au 
contraire, dans les pays à faible revenu (Gilmour, 2016), ainsi 
que dans certains pays à revenu intermédiaire et élevé, ce 
chevauchement des droits coutumiers et officiels s’étend à 
de vastes superficies de terres forestières.

Au fil du temps, plusieurs facteurs ont convergé pour entraîner 
un retour de la propriété et du contrôle des terres forestières 
par les communautés locales et des Peuples Autochtones 
avec, à la clé, des mesures en faveur des droits fonciers 
communautaires. Un premier facteur a été la mobilisation de 
mouvements de justice sociale en faveur de la reconnaissance 
des droits fonciers coutumiers  ; mouvements qui ont été 
particulièrement importants en Amérique latine (Gonçalves 
et Telles do Valle, 2014 ; Yashar, 1998). Le second facteur a été 
la prise de conscience des résultats négatifs pour la forêt et 
pour la réduction de la pauvreté du placement des forêts sous 
le contrôle de l’État, avec le souci d’assurer aux populations 
locales des bénéfices et des moyens de subsistance tirés des 
ressources foncières et forestières. Un troisième facteur a été 
l’amélioration de la connaissance et de la compréhension 
des régimes fonciers et de gouvernance collectifs. Comme 
l’ont mis en évidence les travaux d’Elinor Ostrom sur la 
gouvernance des « communs » (Ostrom, 1990), les terres et 
ressources détenues en commun ne sont pas simplement des 
zones en libre accès. Elles sont régies efficacement par des 
institutions locales orientées vers l’action collective. Comme 
l’ont documenté au fil du temps des réseaux de recherche 
tels que l’Association internationale pour l’étude des 
communs et le réseau International Forestry Resources and 
Institutions,  les régimes fonciers coutumiers englobent des 
institutions, des savoirs et des pratiques locales qui peuvent 
fonctionner très efficacement pour gérer et entretenir 
des terres ainsi que des ressources communautaires, en 
particulier lorsqu’un soutien et des conditions favorables 
sont en place. En Afrique subsaharienne, l’expérience de la 
sécurisation des terres rurales par le biais de l’enregistrement 
de propriétés privées et individuelles a en outre donné lieu 
à l’approche du « continuum des droits », qui préconise la 
reconnaissance et l’enregistrement de la gamme complète 
de formes de droits fonciers, avec une attention particulière 
sur le régime coutumier et informel (Du Plessis et coll., 2016).

LandMark est une plate-forme en ligne internationale qui 
fournit des cartes et d’autres informations sur les terres qui 
sont collectivement détenues ou utilisées par les Peuples 
Autochtones et les communautés locales. L’objectif de cette 
plate-forme mondiale est d’aider les communautés et les 
Peuples Autochtones à protéger et garantir leurs droits fonciers 
sur leurs terres. L’une des couches de données présentées 
par LandMark est constituée de données à l’échelle nationale 

sur le pourcentage de terres détenues ou utilisées par des 
communautés et des Peuples Autochtones dans chaque 
pays. Bien que les données restent partielles, aucune donnée 
n’ayant encore été communiquée pour de nombreux pays, 
les informations sont continuellement mises à jour à mesure 
qu’elles deviennent disponibles.

Source : LandMark, www.landmarkmap.org.

ENCADRÉ 2 : LA PLATE-FORME MONDIALE LANDMARK
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Ces mobilisations et évolutions des principes de droits 
fonciers ont entraîné des changements significatifs au 
niveau des cadres juridiques et des superficies de terres 
formellement détenues par les Peuples Autochtones et les 
communautés locales. Une étude réalisée en 2018 a révélé 
que 73 des 100 pays étudiés avaient adopté une législation 
permettant la reconnaissance formelle des droits fonciers 
communautaires (Alden Wily, 2018). La superficie de terres 
détenues par les Peuples Autochtones et les communautés 
locales en vertu de lois statutaires a été estimée à 18 % des 
terres du monde en 2015 (Initiative des droits et ressources 
ou RRI, 2015). Le chiffre comparable pour les terres forestières 
est de 15,5 % des forêts mondiales (RRI, 2014).

Malgré ces changements considérables, des lacunes 
subsistent dans l’ampleur des réformes juridiques comme 
dans leur mise en œuvre effective. La reconnaissance 
des droits fonciers communautaires reste médiocre dans 
certaines  grandes régions forestières comme le bassin 
du Congo, où les gouvernements conservaient en 2014 
le contrôle de 99  % des forêts (RRI, 2014). Des difficultés 
subsistent au niveau du « faisceau de droits » reconnu dans 
les cadres juridiques et de la mesure dans laquelle il permet 
aux communautés de tirer parti des ressources naturelles 
et/ou d’exclure les personnes extérieures. Une question 
particulière concernant les terres forestières est que les 
droits sur les terres d’une part et sur les arbres d’autre part 
sont souvent traités par des lois distinctes. Par exemple, la 
reconnaissance légale des droits fonciers dans la plupart des 
pays d’Amérique latine ne transmet pas automatiquement 
les droits sur les arbres ou d’autres ressources qui se trouvent 
sur la terre (Jorge Munoz, communication personnelle). 
Inversement, les lois forestières reconnaissent les droits sur 
les forêts, mais, souvent, n’incluent pas les droits fonciers, 
comme c’est le cas au Népal (Alden Wily, 2018).

En plus des complexités dans la forme de reconnaissance 
juridique, il existe des restrictions quant au niveau de mise 
en œuvre et de soutien des droits fonciers dans les zones 
de forêt. Dans certains pays, même lorsque des lois sur 
le régime foncier communautaire sont en place, aucune 
terre n’a encore été enregistrée en vertu de celles-ci (RRI, 
2015). À l’échelle mondiale, l’écart entre la superficie de 
terres régies par le droit coutumier et celles régies par le 
droit écrit demeure considérable (RRI, 2015). Les intérêts 
contradictoires, le manque de volonté politique en faveur 
des réformes, la capacité limitée des gouvernements et/ou 
le manque de coordination entre les ministères responsables 
de l’aménagement du territoire et les autres font également 
obstacle à la sécurisation effective du régime foncier forestier 
(Segura et coll., 2017). Dans le même temps, la demande 
mondiale de produits agricoles et de ressources naturelles a 
incité les gouvernements à allouer des terres à des concessions 
industrielles à grande échelle, y compris dans les endroits où 
des petits exploitants et des communautés maintiennent des 
revendications coutumières (Roth, 2013). Cela a augmenté les 
pressions pesant sur les terres dans les paysages ruraux boisés 
de nombreux pays en développement. La combinaison  de 

l’inachèvement des réformes du régime foncier et de 
ces nouvelles pressions risque de compromettre les progrès 
en faveur de la sécurisation de droits fonciers autochtones 
et communautaires. Cette combinaison rend difficile 
la  réalisation des objectifs concernant les droits humains, le 
développement rural et l’environnement qui ont motivé les 
efforts de réforme.

PERTINENCE DE LA SÉCURISATION DES 
DROITS FONCIERS COMMUNAUTAIRES 
DANS LES ZONES DE FORÊT POUR LE 
DÉVELOPPEMENT DURABLE
Tandis que les pays du monde entier renouvellent leurs 
engagements en faveur de la réalisation des objectifs de 
développement durable, il est opportun d’examiner et de 
reconsidérer de quelle manière la sécurité foncière des 
communautés de zones de forêt contribue à la réalisation de 
ces objectifs. Les sections suivantes évoquent la pertinence 
du régime forestier communautaire sécurisé pour atteindre 
une série d’objectifs de développement durable énoncés 
dans l’Agenda 2030 des Nations Unies (AGNU, 2015). Il s’agit 
notamment de la réduction de la pauvreté, de la sécurité 
alimentaire, de la croissance économique inclusive et durable, 
de l’égalité entre les sexes, de la durabilité des forêts et de 
la lutte contre le changement climatique (voir encadré 4). Les 
sections suivantes font ressortir les conclusions d’un examen 
qualitatif abordant environ 60  études sur les liens entre la 
sécurité des droits fonciers et ces objectifs de développement, 
en mettant particulièrement l’accent sur les droits fonciers 
communautaires. Cette analyse accorde une attention 
particulière aux études mondiales et régionales récentes, 
qui synthétisent elles-mêmes de vastes corpus de données 
probantes et/ou fournissent des aperçus sur la solidité des 
données disponibles. Malgré l’abondante documentation sur 
ces sujets, la base de données reste limitée. La raison de cet 
état de fait tient à des restrictions sur la mise en œuvre des 
réformes du régime des droits fonciers communautaires en 
zones de forêt à ce jour ainsi qu’à l’état actuel de la recherche. 
Le contexte est également important  : les conclusions tirées 
dans certains contextes nationaux peuvent ne pas toujours 
s’appliquer telles quelles dans d’autres. Ce corpus croissant 
d’études empiriques démontre de façon convaincante les liens 
qui existent entre un régime foncier communautaire sécurisé 
et les objectifs de développement qui pourront être explorés 
en profondeur dans des contextes nationaux spécifiques. 
Les données provenant de l’expérience internationale 
pourront également aider à engager un dialogue avec les 
décideurs nationaux et les partenaires au développement sur 
l’importance de sécuriser le régime foncier communautaire 
pour la réalisation de leurs objectifs de développement rural.

Certains des éléments de preuves disponibles portent sur 
des cas positifs  : de quelle façon un droit foncier sécurisé 
contribue ou est associé à des résultats positifs en matière de 
développement. D’autres éléments de preuve portent sur des 
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Le régime foncier : Le régime foncier désigne les institutions 
et relations sociales qui déterminent « qui est autorisé à utiliser 
quelles ressources, de quelle manière, pendant combien de 
temps et dans quelles conditions, ainsi que qui a le pouvoir de 
transférer des droits à des tiers et comment » (Larson, 2011  ; 
Larson et Springer, 2016).

Faisceau de droits : Le régime foncier est souvent décrit comme  
un faisceau de droits qui, dans des circonstances particulières, 
peut inclure des droits d’accéder à, d’utiliser, de gérer, d’exclure 
d’autres personnes et/ou d’aliéner des terres et des ressources 
(Schlager et Ostrom, 1992). Si les termes de droits fonciers et 
de propriété sont parfois utilisés de façon interchangeable, la 
propriété n’est qu’une forme de droit foncier caractérisée par une 
combinaison de la totalité ou de la plupart des droits du faisceau 
(Gilmour et Fisher, 2011 ; Meinzen-Dick et coll., 2017).

Communautés et Peuples Autochtones —  les définitions 
suivantes sont adaptées de LandMark (LandMarkmap.org/ data/
definitions) :

Les communautés sont des « regroupements d’individus et de 
familles qui partagent des intérêts communs dans un territoire 
local définissable dans lequel ils résident normalement. Les 
communautés varient en termes de taille, d’identité, d’équité 
interne et de régimes d’utilisation des terres, et peuvent 
distribuer les droits fonciers de différentes façons. Cependant, 
les communautés partagent les similitudes suivantes : 1) elles ont 
des liens étroits avec des régions ou des territoires particuliers 
et considèrent qu’elles possèdent et/ou contrôlent ces domaines 
de façon coutumière ; 2) elles déterminent et appliquent elles-
mêmes des règles et mécanismes selon lesquels les droits 
fonciers sont distribués et régis ; 3) le régime foncier et la prise 
de décision collective caractérisent le système. »

Les Peuples Autochtones désignent les communautés du monde 
qui s’identifient comme des Peuples Autochtones. Elles adoptent 
cette définition pour plusieurs motifs  : elles peuvent avoir des 
relations plus fortes avec leurs terres que d’autres ressortissants 
nationaux, être présentes depuis plus longtemps dans la localité, ou 
avoir des cultures et modes de vie distinctifs qui courent des risques 
particuliers d’être mis en cause ou perdus dans les conditions 
modernes. Les droits des Peuples Autochtones peuvent être soumis 
à une législation nationale spéciale. Leurs droits sur les terres et 
les ressources naturelles collectives sont également reconnus 
dans les instruments internationaux, y compris la Convention 169 
de l’Organisation internationale du travail et la Déclaration des 
Nations unies sur les droits des Peuples Autochtones.

Régime foncier communautaire  : Les régimes fonciers 
communautaires se réfèrent à ceux dans lesquels la superficie 
globale de terres des communautés ou des Peuples Autochtones 
est détenue collectivement, souvent avec des droits dérivés de 
la coutume et une gouvernance exercée par des institutions 
coutumières. Les terres et les ressources au sein de ces systèmes 
fonciers communautaires peuvent être gérées comme des 

propriétés communes (voir ci-dessous) et/ou attribuées à des 
ménages individuels. La plupart des terres communautaires 
comprennent une combinaison de propriétés communes et de 
terres détenues individuellement (Fitzpatrick, 2005 ; RRI, 2015). Les 
termes de régime foncier collectif, de régime foncier 
autochtone communautaire et de régime foncier 
communal (Alden Wily, 2011) sont également utilisés pour 
désigner ces systèmes fonciers.

Propriété commune  : Les propriétés communes—ou 
communs — sont des terres ou des propriétés détenues au titre 
d’un droit foncier collectif et sur lesquelles tous les membres 
de la communauté ont un droit d’utilisation garanti (FAO, 2016 ; 
Giovarelli et coll., 2016). Elles diffèrent des terres détenues dans 
le cadre de régimes fonciers communautaires qui sont allouées 
à des ménages individuels.

Droit foncier formel et informel : Comme le détaillent Gilmour 
et Fisher (2011 : 6), « le droit foncier formel est reconnu par des 
lois statutaires, par des précédents (en droit anglais) ou par des 
règlements. Le droit foncier informel fait référence à des droits 
reconnus localement sans reconnaissance officielle de l’État. »

Droit foncier coutumier  : Dans les systèmes fonciers 
coutumière, les droits sur les terres et les ressources sont 
dérivés des lois et des institutions coutumières (Freudenberger, 
2013). Les droits fonciers coutumiers peuvent être reconnus ou 
non dans le droit formel.

Paysage forestier  : Un paysage est une superficie de terres 
contenant une mosaïque d’écosystèmes et d’utilisations 
humaines des terres qui interagissent entre eux (Sayer et coll., 
2013). Un paysage forestier est un paysage principalement 
composé de forêts, mais qui peut inclure d’autres types de terres 
et utilisations des terres qui s’étendent au-delà des forêts selon 
la définition officielle.

Régime forestier communautaire  : Le régime forestier 
communautaire est utilisé ici comme une expression large et 
inclusive pour désigner les droits fonciers communautaires qui 
existent dans les paysages forestiers. Ces droits peuvent être 
détenus par des Peuples Autochtones ou des communautés 
locales. Selon le contexte, ces droits peuvent être formels ou 
informels. Le faisceau spécifique de droits fonciers peut varier, 
tout comme les ressources précises sur lesquelles les droits sont 
étendus (par exemple, la terre, les arbres, l’eau ; voir « ensemble 
de ressources » ci-dessous).

Ensemble de ressources : Ce terme est utilisé pour désigner 
les ressources spécifiques sur lesquelles portent les droits des 
communautés. Par exemple, un ensemble peut comprendre des 
terres, des arbres (ressources non ligneuses et ligneuses), de 
l’eau et/ou de la faune.

La reconnaissance formelle des droits fonciers 
communautaires peut impliquer une différenciation entre ces 
ressources, par exemple avec des lois foncières reconnaissant 
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cas négatifs : les risques de résultats négatifs lorsque les droits 
fonciers ne sont pas sécurisés. Bien que sur certains sujets, une 
grande partie de la littérature ne fasse pas nécessairement 
la distinction entre les formes de droits fonciers, ou se 
concentre sur le droit foncier individuel4, l’analyse s’appuie 
autant que possible sur les études portant sur des régimes 
de droits fonciers collectifs. Quelques éléments relatifs aux 
avantages comparatifs de la sécurisation d’un régime foncier 
collectif dans des régions qui ont toujours été soumises à des 
régimes fonciers communautaires sont également présentés.

Fait important, la base des données probantes met 
également en évidence des aspects ou éléments spécifiques 
de la sécurité des droits fonciers qui peuvent contribuer à des 
résultats positifs en matière de développement ou éviter des 
résultats négatifs. Les cadres juridiques et la reconnaissance 
ont souvent été au centre des discussions sur la sécurité des 
droits fonciers. Néanmoins, ces éléments clés soulignent la 
nécessité d’une compréhension plus complète de la sécurité 
des droits fonciers qui englobe les capacités institutionnelles 
et l’efficacité de la mise en œuvre. Même avec une approche 
globale, la sécurité des droits fonciers peut être une condition 
nécessaire, mais elle n’est pas suffisante pour la réalisation de 
certains objectifs économiques et environnementaux. En effet, 
ceux-ci dépendent aussi de facteurs supplémentaires,  tels 
que les liens avec les marchés quand il s’agit de réduction de 
la pauvreté et de croissance économique.

4	 Étant donné que, comme mentionné plus haut, de nombreux petits exploitants détiennent leurs terres dans le cadre de 
régimes fonciers collectifs coutumiers, certaines situations de droits fonciers individuels peuvent se produire dans un contexte 
de propriété foncière collective. Toutefois, déterminer dans quelle mesure cela peut être le cas dans les études examinées a 
dépassé la portée de la présente analyse.

Les sections suivantes mettent l’accent sur le rôle joué par la 
sécurité des droits fonciers communautaires pour la réalisation 
des ODD. Néanmoins, la reconnaissance et la protection des 
droits coutumiers sur les terres et les ressources sont aussi 
fondamentalement une question de droits humains. Les 
lignes directrices internationales établissent de plus en plus 
de normes et d’obligations pour les pays de garantir les droits 
fonciers collectifs et coutumiers. 

La Convention  169 de l’OIT (OIT, 1989) et la Déclaration 
des Nations unies sur les droits des Peuples Autochtones 
(DNUDPA) (Assemblée générale des Nations unies, 2007) 
reconnaissent que les droits à des terres, des territoires et 
des ressources sont fondamentaux pour les droits humains, 
la survie, la dignité et le bien-être des Peuples Autochtones. 
Les directives volontaires pour une gouvernance responsable 
des régimes fonciers applicables aux terres, aux pêches et 
aux forêts dans le contexte de la sécurité alimentaire (sigle 
anglais VGGT) montrent, concernant la reconnaissance et la 
protection des droits coutumiers, qu’il existe un consensus 
international selon lequel ces droits sont légitimes et doivent 
être reconnus, respectés et protégés par les États. Cela 
s’applique également en tant que fondement essentiel de la 
sécurité alimentaire (FAO, 2012). En effet, les préoccupations 
relatives à la sécurisation des droits collectifs coutumiers dans 
les perspectives des droits humains et du développement 
durable se renforcent mutuellement.

des droits sur la terre (sans inclure nécessairement les droits 
sur les arbres situés sur ces terres) et les lois forestières 
reconnaissant des droits sur les arbres (sans nécessairement 
englober les droits fonciers sous-jacents).

Sécurité des droits fonciers : Ce rapport adopte une définition 
inclusive de la sécurisation des droits fonciers qui inclut la mise 
en œuvre pratique de ces droits. Après Meinzen-Dick et Mwangi 
(2009), la sécurité des droits fonciers implique « la capacité d’un 
individu à s’approprier des ressources de façon continue, sans 
imposition, contestation ou approbation de sources extérieures, 
ainsi que la capacité à revendiquer des rendements des 
investissements effectués dans la ressource.  » De nombreuses 
discussions sur les droits fonciers et leur sécurisation mettent 
l’accent sur le statut de la reconnaissance juridique. Néanmoins, 
une prémisse fondamentale du présent travail est qu’un ensemble 
plus complet de facteurs—englobant une reconnaissance 
juridique, des capacités adaptées, une mise en œuvre, une 
application effective de la loi  — doivent être en place pour 
sécuriser les droits fonciers.

Reconnaissance (des droits à la terre et aux ressources)  : 
L’utilisation du terme reconnaissance attire l’attention sur 
l’existence de droits coutumiers sur les ressources et les terres 

préalables à l’adoption des lois statutaires. Lorsque des droits 
coutumiers existent déjà, les lois statutaires n’établissent ou 
n’accordent pas ces droits, mais les reconnaissent.

La dévolution est un terme plus général qui fait référence 
au transfert des droits fonciers de l’État aux institutions 
communautaires.

Continuum des droits  : Le concept de continuum des droits 
attire l’attention sur la diversité des droits fonciers qui existent 
dans la pratique et qui doivent être intégrés aux systèmes de 
gestion des terres et constitués en revendications légalement 
exécutoires (Du Plessis et coll., 2016).

Les droits secondaires font référence aux droits à des 
utilisations saisonnières (comme le pâturage) ou à des 
ressources spécifiques (comme la collecte de bois de chauffage, 
de plantes médicinales, d’aliments prélevés dans la nature ou de 
matériaux de construction). Ils ont fait l’objet d’un accord avec 
les titulaires des droits primaires, ceux qui détiennent des droits 
plus permanents et/ou complets sur les terres et les ressources 
(Byamugisha, 2013). Par exemple, un ensemble peut comprendre 
des terres, des arbres (ressources non ligneuses et ligneuses), 
de l’eau et/ou de la faune.
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ÉLIMINER LA PAUVRETÉ ET LA FAIM 
(OBJECTIFS 1 ET 2)5

LES TERRES ET LES RESSOURCES NATURELLES 
SONT DES ACTIFS DE SUBSISTANCE CRITIQUES 
POUR LES PAUVRES

La plupart des pauvres du monde vivent dans des zones 
rurales, avec une incidence particulièrement élevée de la 
pauvreté dans les zones de forêt (Sunderlin et coll., 2007). 
Ils sont fortement tributaires des ressources naturelles pour 
leurs moyens de subsistance et leur sécurité alimentaire 
(Angelsen et coll., 2014). Les actifs de subsistance issus des 
paysages forestiers comprennent les terres agricoles, les 
produits forestiers ligneux et non ligneux, ainsi qu’une gamme 
de services écosystémiques tels que la formation de l’eau 
et des sols. Bon nombre de ces actifs constituent la base de 
la sécurité alimentaire pour les communautés forestières, 
notamment les cultures agricoles, les aliments issus des forêts 
(qui améliorent également l’équilibre nutritionnel), le bois 
comme combustible de cuisson et les services écosystémiques 
qui soutiennent la production agricole (Vira et coll., 2012).

SÉCURISER LES DROITS FONCIERS PERMET L’ACCÈS 
DIRECT AUX RESSOURCES ALIMENTAIRES ET 
DE SUBSISTANCE ESSENTIELLES

La sécurité des droits à la terre et aux ressources contribue, 
de la façon la plus directe, à l’élimination de la pauvreté et 

5	 Bien qu’il existe une relation étroite entre les questions de pauvreté et de croissance économique, ces dernières sont 
évoquées séparément en lien avec l’ODD spécifique sur la croissance économique, en mettant particulièrement l’accent sur 
l’investissement et la commercialisation.

de la faim en permettant l’accès aux ressources essentielles 
pour la subsistance et la sécurité alimentaire au niveau 
local. L’accès et l’utilisation de façon directe sont essentiels 
pour satisfaire les besoins alimentaires et nutritionnels des 
ménages et fournir un filet de sécurité en temps de crise. 
Les ressources détenues en commun — telles que les forêts, 
les champs en jachère, les pêches, les pâturages et les 
zones humides  — sont particulièrement importantes pour 
les ménages les plus pauvres, qui dépendent généralement 
davantage de ces ressources que les ménages plus riches 
(OCDE, 2008).

LA SÉCURITÉ DES DROITS FONCIERS CRÉE DES 
INCITATIONS QUI AUGMENTENT LA PRODUCTIVITÉ 
CONCERNANT LES RESSOURCES DE SUBSISTANCE

La sécurité des droits fonciers sur la terre et les ressources 
crée des incitations favorisant des investissements à long 
terme qui augmentent la productivité et permettent 
d’améliorer les moyens de subsistance et la sécurité 
alimentaire. Un examen systématique récent des études 
pertinentes conclut que la reconnaissance des droits 
fonciers contribue à des gains considérables en termes 
de productivité et de revenus agricoles (quoiqu’avec des 
variations dans les résultats d’une région à l’autre) (Lawry et 
coll., 2017). La sécurité des droits fonciers est particulièrement 
importante pour des investissements tels que la plantation 
de cultures agroforestières ou la modernisation de systèmes 
d’irrigation qui prennent du temps à produire des résultats, 

Les objectifs de développement durable (ODD) sont un 
ensemble d’objectifs et de cibles qui forment conjointement un 
programme mondial de développement durable. Les 17 ODD ont 
été adoptés par les pays via une résolution de l’ONU en 2015 et 
sont destinés à être atteints d’ici 2030.

L’analyse de ce rapport se concentre sur un sous-ensemble des 
ODD qui a été particulièrement important dans la recherche 
empirique et les discussions politiques sur le régime foncier 
communautaire. Il s’agit des objectifs suivants (AGNU, 2015) :

•	 Objectif  1. Éliminer la pauvreté sous toutes ses formes et 
partout dans le monde ;

•	 Objectif 2. Éliminer la faim, assurer la sécurité alimentaire, 
améliorer la nutrition et promouvoir l’agriculture durable ;

•	 Objectif  5. Parvenir à l’égalité des sexes et autonomiser 
toutes les femmes et les filles ;

•	 Objectif 8. Promouvoir une croissance économique soutenue, 
partagée et durable, le plein emploi productif et un travail 
décent pour tous ;

•	 Objectif  13. Prendre d’urgence des mesures pour lutter 
contre les changements climatiques et leurs répercussions ;

•	 Objectif  15. Préserver et restaurer les écosystèmes 
terrestres, en veillant à les exploiter de façon durable, 
gérer durablement les forêts, lutter contre la désertification, 
enrayer et inverser le processus de dégradation des sols et 
mettre fin à l’appauvrissement de la biodiversité.

Les droits fonciers communautaires sur la forêt sont également 
liés à d’autres ODD, y compris la réduction des inégalités 
(Objectif 10) et la promotion de sociétés pacifiques et inclusives 
(Objectif 16). Plusieurs points ayant trait à ces objectifs — comme 
la promotion de l’inclusion sociale, économique et politique, la 
réduction des conflits, la promotion de la primauté du droit et le 
développement d’institutions efficaces et responsables — sont 
inclus dans les discussions sur les objectifs ci-dessus.

ENCADRÉ 4 : OBJECTIFS DE DÉVELOPPEMENT DURABLE
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mais qui peuvent avoir des incidences significatives sur 
la production alimentaire et les revenus (Ali et coll., 2014). 
Si la plupart des études se sont concentrées sur les effets 
de la délivrance de titres individuels sur la productivité, de 
nouvelles données indiquent que la sécurisation des droits 
fonciers peut également accroître les incitations en faveur 
d’investissements productifs dans les terres forestières 
collectives. Par exemple, l’accroissement de la sécurité 
foncière par le biais d’une délivrance de titres collectifs 
dans la région forestière du Choco en Colombie a créé un 
sentiment d’appartenance et un horizon temporel plus long 
qui ont entraîné « une augmentation du revenu moyen par 
habitant des ménages, une diminution de l’extrême pauvreté, 
une hausse des investissements dans le logement, une 
amélioration des taux de fréquentation de l’enseignement 
primaire pour les enfants et une baisse du surpeuplement 
des logements » (Pena et coll., 2017).

LA SÉCURITÉ DES DROITS FONCIERS SUR LES 
TERRES ET LES RESSOURCES EST SOUS-JACENTE 
À DE NOMBREUSES VOIES DE SORTIE DE LA 
PAUVRETÉ DANS LES PAYSAGES FORESTIERS

Les droits fonciers eux-mêmes constituent une voie de 
sortie de la pauvreté, en établissant des droits d’usage et 
d’exploitation sur les terres et les ressources naturelles. 
En outre, les droits fonciers jettent les bases nécessaires à 
d’autres voies de sortie de la pauvreté essentielles dans 
les paysages forestiers, comme la participation accrue aux 
marchés et aux paiements pour les services écosystémiques 
(Shyamsundar et coll., 2017). La sécurisation des droits 

fonciers à elle seule n’est pas suffisante pour accroître les 
revenus tirés de ces voies connexes. Il est nécessaire de 
mettre en place d’autres facteurs comme l’accès aux marchés 
et à la demande, ou d’autres politiques et programmes de 
soutien (Pacheco, 2012). Néanmoins, la sécurité des droits 
fonciers est essentielle pour que les communautés participent 
à ces opportunités et en tirent profit. Les augmentations 
des revenus issus d’autres voies de sortie de la pauvreté 
améliorent également la sécurité alimentaire en permettant 
aux personnes de compléter les apports de la culture directe 
par l’achat d’aliments plus divers (Landesa, 2012).

La plupart des données probantes sur les résultats (en termes 
de moyens de subsistance et de pauvreté) obtenus grâce 
aux opportunités de marché associées à l’amélioration de 
la sécurité des droits fonciers collectifs en zones de forêt 
proviennent d’évaluations de la foresterie communautaire. 
De nombreuses études comparatives concluent que les droits 
légaux à l’accès, l’utilisation et la gestion des ressources 
forestières constituent une base essentielle pour améliorer ses 
moyens de subsistance grâce à la foresterie communautaire 
(Baynes et coll., 2015  ; Brooks et coll., 2013  ; RECOFTC, 
2013  ; Sabogal et coll., 2014). Au Mexique, les réformes du 
régime foncier ont révoqué les concessions et sécurisé les 
droits communautaires sur la plupart des forêts du pays. Les 
entreprises forestières communautaires ont été bénéfiques 
pour l’emploi local et ont pu réinvestir les profits réalisés 
dans les actifs de développement des communautés et des 
entreprises, tels que des écoles, des centres de santé, des 
systèmes d’eau potable et des pensions de vieillesse (Bray et 
coll., 2003). Au Népal, où la foresterie communautaire a été 
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mise en œuvre à l’échelle nationale, une étude quinquennale 
(2003–2008) a été menée sur les impacts d’un programme 
portant sur les moyens de subsistance et les forêts. La recherche 
a conclu que, dans les 54  groupes d’utilisateurs des forêts 
étudiés, le taux de pauvreté des ménages a été réduit de 65 % 
à 28 %. L’étude a permis d’établir que la part de ménages très 
pauvres a diminué de 42 à 10 %, avec environ un quart de cette 
réduction due aux interventions de foresterie communautaire 
et liées au programme (Centre pour les personnes et les forêts 
[Bangkok] ou RECOFTC, 2013). Il est important de noter que 
l’amélioration des moyens de subsistance n’a pas toujours 
profité aux pauvres ou aux femmes. À moins que ces groupes 
ne soient ciblés et que des institutions locales inclusives ne 
soient en place, les avantages de la foresterie communautaire 
sont souvent captés par les élites au sein des communautés 
(Gilmour, 2016). Dans le même temps, la médiocre dévolution 
des droits fonciers a constitué un obstacle majeur à la réduction 
de la pauvreté ou à la génération de bénéfices en termes de 
moyens de subsistance liés à la foresterie communautaire 
(Blomley, 2013 ; Fisher, 2014 ; RECOFTC, 2013).

La sécurité du régime foncier contribue également à 
l’amélioration des moyens de subsistance en permettant 
aux communautés forestières de prendre part aux systèmes 
de paiements pour les services écosystémiques, ce qui 
inclut la possibilité de participer aux mécanismes de 
Réduction des émissions dues à la déforestation et à la 
dégradation des forêts (REDD+). Les droits fonciers sont 
souvent une condition d’admissibilité à ces systèmes de 
services écosystémiques (Tacconi et coll., 2009). De plus, les 
droits fonciers influent considérablement sur le pouvoir de 
négociation des communautés et leur capacité à revendiquer 
une part des bénéfices tirés de la gestion forestière et des 
services écosystémiques. Comme l’a souligné une analyse 
des exigences relatives au partage des bénéfices REDD+ 
(Davis et coll., 2012), quand les communautés détiennent 
des droits solides sur les forêts, comme au Mexique, elles 
peuvent utiliser ce pouvoir de négociation pour obtenir une 
plus grande part des bénéfices générés par leurs forêts, 
que ceux-ci soient issus de leur propre gestion ou des 
investissements de tiers. Inversement, lorsque les droits 
formels sont réduits, comme en République démocratique 
du Congo, les communautés se retrouvent dans une position 
de négociation plus faible et ne peuvent revendiquer 
aussi énergiquement les avantages générés par les forêts 
communautaires (Davis et coll., 2012).

L’INSÉCURITÉ DES DROITS FONCIERS SUR LES 
TERRES ET LES RESSOURCES COMPROMET LES 
EFFORTS DE RÉDUCTION DE LA PAUVRETÉ

L’absence de droits sécurisés sur la terre et les ressources est 
en soi une cause importante de pauvreté (ONU, 2009). Lorsque 
les droits communautaires en zone de forêt ne sont pas 
sécurisés, les opportunités pour les communautés d’accéder à 
des ressources essentielles pour leurs moyens de subsistance 
et leur sécurité alimentaire, de générer des incitations en 
faveur d’investissements à long terme et de prendre part à 

des opportunités économiques plus larges sont manquées ou 
compromises. En outre, l’insécurité des droits fonciers peut 
générer des incitations négatives et favoriser des pratiques non 
durables d’utilisation des terres et des forêts qui nuisent à la 
productivité à long terme et diminuent la sécurité alimentaire. 
Par exemple, une étude menée auprès d’agricultrices en 
Ouganda qui ne détenaient pas de droits fonciers sécurisés a 
révélé qu’elles évitaient de laisser leurs terres en jachère pour 
qu’elles se régénèrent parce qu’elles craignaient que seule 
la culture active de la terre ne maintienne en vigueur leurs 
revendications sur celle-ci (Giovarelli et coll., 2013).

L’INSÉCURITÉ DES DROITS FONCIERS ACCROÎT 
LES RISQUES DE DÉPLACEMENT ET LES RISQUES 
D’APPAUVRISSEMENT ASSOCIÉS

Dans le contexte de la demande croissante de terres et 
de ressources au sein des paysages forestiers, l’insécurité 
des droits fonciers augmente en outre considérablement 
les risques de déplacement aussi bien physiques 
qu’économiques des populations locales, ainsi que les 
risques d’appauvrissement associés (Cernea, 1997). Les 
principaux facteurs de déplacements comprennent le 
développement d’infrastructures, les concessions pour les 
industries agroalimentaires et les industries extractives telles 
que les mines, l’exploitation du bois, du pétrole et du gaz. 
Malgré la prévalence de ces risques et la gravité des impacts 
sociaux associés, les lois nationales ne fournissent pas le 
plus souvent d’assistance aux communautés déplacées : une 
étude récente a révélé que les lois sur l’acquisition de terres 
prévoyaient une aide à la réinstallation dans seulement 9 des 
32 pays étudiés (Tagliarino, 2015). Les politiques des bailleurs 
de fonds, telles que la politique de la Banque mondiale pour 
la réinstallation involontaire, se sont efforcées de remédier 
à ces risques, mais ont été difficiles à mettre en œuvre dans 
la pratique. Par exemple, un examen interne de la Banque 
mondiale a révélé de graves lacunes sur la façon dont les 
projets de réinstallation ont été évalués, supervisés et suivis 
depuis deux décennies (Banque mondiale, 2014).

Un ensemble plus complet et amélioré de normes et 
d’instruments visant à éviter ou à minimiser la réinstallation 
involontaire a été mis en place dans le Cadre environnemental 
et social 2017 de la Banque mondiale (Banque mondiale, 
2017). Toutefois, les leçons et les meilleures pratiques 
correspondantes restent à élaborer.

SÉCURISER LES DROITS FONCIERS PROTÈGE LES 
USAGES DES RESSOURCES SUSCEPTIBLES D’ÊTRE 
ÉRODÉES PAR L’INDIVIDUALISATION

La forme de sécurisation des droits fonciers a également 
des incidences sur les résultats en matière de pauvreté et de 
sécurité alimentaire. L’individualisation des droits fonciers a été 
une approche prédominante dans les réformes des régimes de 
droits fonciers, en se fondant sur l’idée selon laquelle les droits 
individuels sont intrinsèquement plus sûrs (Byamugisha, 2013 ; 
Lawry et coll., 2017 ; Mighot-Adholla et coll., 1991). Cependant, 
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les droits fonciers communautaires font souvent davantage 
pour garantir les droits de propriété secondaires et communs 
qui sont particulièrement importants pour les pauvres. Comme 
le note Meinzen-Dick (2009 : 5) : « À moins qu’ils ne tiennent 
compte des droits de propriété secondaires détenus par 
divers demandeurs, les réformes juridiques statutaires peuvent 
compromettre l’accès et l’utilisation des terres locales dont les 
populations dépendent, par exemple pour collecter de l’eau, 
du bois de chauffage, du poisson ou des plantes médicinales 
ou pour faire paître leur bétail pendant la saison de jachère. » 
Les évaluations des réformes des droits fonciers indiquent que 
ces efforts ont entraîné la perte de droits sur les ressources 
des membres de la communauté moins bien placés pour 
assurer une formalisation individuelle, par exemple au Kenya 
(Meinzen-Dick et Mwangi, 2009). En outre, les droits fonciers 
collectifs permettent le partage des risques. Ils génèrent des 
avantages écologiques lorsque la production de ressources 
(par exemple de pâturages ou d’aliments prélevés dans la 
nature) varie sur un vaste territoire et ne peut être répartie 
équitablement sur des parcelles individuelles (FAO, 2016). En 
parallèle, les avantages attendus du levé et de l’enregistrement 
de parcelles individuelles, y compris l’amélioration de l’accès 
au crédit, ne se sont pas réalisés, surtout si on les compare aux 
coûts élevés de cette approche (Byamugisha, 2013 ; Deininger 
et Byerlee, 2011 ; Lawry, 2017 ; Meinzen-Dick et coll., 2017).

LE RÉGIME FONCIER COMMUNAUTAIRE PEUT 
CONTRIBUER À RENFORCER L’AUTONOMISATION ET 
LA RÉSILIENCE DES COMMUNAUTÉS

Outre les aspects économiques, le régime foncier 
communautaire concerne des dimensions sociales et 
politiques plus larges de la pauvreté. Lorsque des droits sont 
détenus par des institutions communautaires, l’exercice de 
ces droits peut contribuer à renforcer la cohésion sociale 
entre les membres de la communauté. Les processus de 
prise de décision conjointe concernant la gouvernance 
des ressources naturelles renforcent la démocratie de base 
(RECOFTC, 2013). Ces processus construisent la cohésion 
sociale nécessaire à la résilience communautaire face aux 
perturbations d’origine naturelle et humaine (Gilmour, 2016). 
Dans le même temps, pour que les bénéfices en termes de 
gouvernance comme de moyens de subsistance atteignent 
les pauvres ou les personnes exposées à un risque de 
marginalisation, des institutions et des processus décisionnels 
locaux doivent être établis afin de les représenter et de tenir 
compte de leurs intérêts (Blomley, 2013 ; RECOFTC, 2013).

Dans l’ensemble de la base de données probantes sur les 
liens entre les droits fonciers et les moyens de subsistance 
forestiers, on observe plusieurs éléments clés concernant la 
sécurité des droits fonciers qui forment la base nécessaire 
pour lutter contre la pauvreté et assurer la sécurité 
alimentaire :

•	 Les communautés détiennent des droits légaux de longue 
durée pour favoriser des investissements productifs et 
sont habilitées à exercer un contrôle de gestion (Alcorn, 
2014 ; Blomley, 2013 ; RECOFTC, 2013).

•	 Les terres forestières sous contrôle communautaire ont 
une valeur économique (et non économique) importante 
(c’est-à-dire qu’elles ne sont pas seulement des forêts 
dégradées) (RECOFTC, 2013).

•	 Les droits sur les ressources s’étendent à un ensemble de 
ressources varié, ce qui assure des moyens de subsistance 
diversifiés.

•	 Les droits communautaires comprennent l’utilisation 
commerciale des ressources, avec des réglementations 
appropriées sur les activités commerciales qui ne 
limitent pas indûment les moyens de subsistance des 
communautés (Alcorn, 2014  ; Blomley, 2013  ; Larson et 
Pulhin, 2012 ; RECOFTC, 2013).

•	 Des protections sont en place pour les droits sur les 
ressources secondaires, y compris ceux des femmes 
(Meinzen-Dick, 2009).

•	 Une attention particulière est accordée à la sécurité 
des droits fonciers des pauvres et aux mesures visant à 
éviter la capture par les élites, en particulier au moyen 
d’une gouvernance locale participative et responsable 
(pour favoriser la réduction de la pauvreté plutôt qu’une 
amélioration plus générale des moyens de subsistance) 
(Blomley, 2013 ; Gilmour, 2016 ; RECOFTC, 2013).

•	 Pour prévenir les déplacements, des mesures de protection 
sont en place, y compris des protections spécifiques des 
droits des femmes, des jeunes et des minorités.

•	 Les communautés ont le droit de gérer et d’exclure les 
activités des personnes extérieures et sont en mesure 
d’appliquer des règles locales, y compris pour se prémunir 
contre ceux qui chercheraient à tirer des avantages 
excessifs (Chhatre et Agrawal, 2008).

PROMOUVOIR UNE CROISSANCE 
ÉCONOMIQUE SOUTENUE, PARTAGÉE 
ET DURABLE (OBJECTIF 8)

LES PETITS PRODUCTEURS ET LES PRODUCTEURS 
COMMUNAUTAIRES SONT DES ACTEURS 
ÉCONOMIQUES D’IMPORTANCE DANS LES 
PAYSAGES FORESTIERS

La sécurité des droits fonciers est une condition propice 
indispensable à une croissance économique continue, 
partagée et durable. Les petits producteurs et les producteurs 
communautaires sont d’importants acteurs économiques 
dans les paysages forestiers et agricoles des pays en 
développement du monde entier. Dans de nombreux pays, 
environ 80  % à 90  % des entreprises forestières sont de 
petite taille ou de taille moyenne et l’on estime qu’à l’échelle 
mondiale, ces entreprises génèrent une valeur brute ajoutée 
annuelle comprise entre 125 et 130 millions d’USD (Macqueen 
et Mayers, 2016 ; Mayers, 2006 ; Mayers et coll., 2016). Cette 
foresterie gérée localement, qui revêt principalement la 
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forme de foresterie communautaire et autochtone, « ne 
s’avère pas seulement très efficace pour créer de la richesse 
économique, mais répartit également cette richesse de 
manière beaucoup plus équitable » que la foresterie à 
grande échelle (Mayers, 2016). Elle parvient en outre à mieux 
pérenniser les nombreux bienfaits environnementaux et 
sociaux des paysages forestiers (Macqueen et coll., 2018  ; 
Macqueen et coll., 2015). Enfin, la production agricole à 
petite échelle apporte des avantages considérables en 
termes d’équité, les petits exploitants engrangeant des 
revenus deux à dix fois plus élevés que ceux qu’un emploi 
salarié pourrait leur apporter (Deininger et Byerlee, 2011).

LA SÉCURITÉ FONCIÈRE POSE LES BASES 
INDISPENSABLES À LA CROISSANCE ÉCONOMIQUE 
TIRÉE PAR LA PRODUCTION COMMUNAUTAIRE ET 
DE PETITE ÉCHELLE

La sécurité foncière est une base indispensable qui permet 
à ces communautés et producteurs locaux de contribuer à la 
croissance économique (Fisher, 2014 ; Hogdon, 2010 ; Molnar 
et coll., 2011). Les études qui concernent les entreprises 
forestières sous contrôle local, qu’elles soient autochtones, 
communautaires ou autres, identifient les droits fonciers (y 
compris les droits commerciaux) comme un facteur essentiel 
à leur succès économique (Baynes et coll., 2015 ; Macqueen 
et coll., 2012). Dans le secteur agricole, la sécurisation des 
droits fonciers des petits exploitants du Vietnam et de 
Thaïlande a favorisé la commercialisation et l’exportation du 
riz, ce qui a entraîné une forte croissance économique dans 
ces deux pays (Deininger et Byerlee, 2011). Ces expériences 
démontrent que les investissements dans la sécurisation des 

droits fonciers en vue de stimuler la production forestière et 
agricole locale présentent un fort potentiel de croissance 
durable et équitable dans les zones rurales.

À L’INVERSE, LES ACQUISITIONS FONCIÈRES 
DE GRANDE ÉCHELLE ENGENDRENT SOUVENT 
DES IMPACTS NÉGATIFS QUI NUISENT À UNE 
CROISSANCE PARTAGÉE ET DURABLE

Malgré les avantages des systèmes de productions locaux, 
de nombreux pays cherchent en priorité à attirer les 
investisseurs. Ils espèrent ainsi stimuler la production agricole 
et forestière à grande échelle en vue de favoriser la croissance 
économique dans leurs zones rurales, en démontrant un 
intérêt croissant pour les marchés émergents du carbone et 
des biocarburants (Fairhead et coll., 2012 ; Vira et coll., 2015). 
En décembre 2017, la Global Land Matrix (la matrice foncière 
mondiale) indiquait que les acquisitions foncières conclues 
dans le monde entier représentaient environ 70 millions 
d’hectares, un chiffre considéré comme une sous-estimation 
considérable des surfaces véritablement concernées (http://
www.landmatrix.org). Alors que l’on considère souvent les 
vastes surfaces de terres non utilisées comme des surfaces 
en attente d’investissements, les terres ciblées ou attribuées 
dans le cadre des contrats de concession sont en fait souvent 
déjà détenues et utilisées par les communautés locales et les 
Peuples Autochtones en vertu de droits fonciers coutumiers 
qui, souvent, ne sont pas officiellement reconnus par les 
registres nationaux ou inscrits dans ces derniers (Cotula 
et coll., 2009  ; Messerli et coll., 2014  ; The Munden Project 
[TMP], 2015). Les investisseurs montrent de l’intérêt pour les 
pays dont les cadres de reconnaissance des droits fonciers 
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existants sont relativement faibles (Deininger et Byerlee, 
2011). Comme de nombreuses études l’ont montré, les 
acquisitions foncières à grande échelle et les investissements 
ruraux dans des régions où les droits fonciers ne sont pas 
clairement définis ou sécurisés engendrent des conflits et 
des impacts négatifs sur les populations locales. Cela nuit 
à la croissance durable et aux autres résultats en termes de 
développement. Ces impacts négatifs revêtent notamment la 
forme de déplacements, d’expropriations sans indemnisation 
et de perturbations des moyens d’existences locaux et de la 
sécurité alimentaire (Byamugisha, 2013 ; Hufe et Heuermann, 
2017 ; Richards, 2013).

L’INSÉCURITÉ DES DROITS FONCIERS ENGENDRE 
ÉGALEMENT DES IMPACTS NOTABLES SUR LES 
INVESTISSEMENTS À GRANDE ÉCHELLE

Même si l’on se limite à l’examen des résultats des 
investissements, on observe des impacts financiers notables 
sur les projets d’investissement à grande échelle lorsque 
les droits fonciers sont violés ou ne sont pas pris en 
compte. Selon une étude, « les retards occasionnés par les 
problèmes liés aux titres fonciers peuvent gonfler de façon 
importante les dépenses d’un projet à un point tel que, dans 
certains cas, ces pertes ont menacé la viabilité de la société 
mère elle-même » (TMP, 2012 : 2). Dans le cas des projets 
d’investissements dans l’agriculture et l’hydroélectricité, les 
déplacements occasionnés sont la cause la plus fréquente 
de conflit avec les communautés et seuls les dégâts 
environnementaux provoqués par les conflits autour de 
projets miniers sont d’une ampleur plus importante (TMP, 
2015). Plus que jamais conscients de ces risques et de leur 
impact sur les rendements, les investisseurs responsables 
cherchent de plus en plus à identifier pour les éviter les 
investissements dans les zones où les droits fonciers sont 
incertains (Elson, 2012). En outre, de nombreuses tentatives 
visant à stimuler la croissance par des investissements à 
grande échelle n’ont pas porté leurs fruits, par exemple au 
Soudan, en Tanzanie et en Zambie. Cela reflète le caractère 
limité des capacités d’évaluation et de suivi de ces projets, 
et aboutit à une réduction plutôt qu’à une expansion des 
opportunités économiques (Deininger et Byerlee, 2011).

LES STRATÉGIES ÉCONOMIQUES QUI 
REPOSENT SUR LA SÉCURISATION DES DROITS 
COMMUNAUTAIRES PRÉSENTENT UN POTENTIEL DE 
CROISSANCE MIEUX PARTAGÉE ET PLUS DURABLE

Le renforcement des droits communautaires, sur lesquels 
sont ensuite basées les stratégies de développement 
économique, permet de réduire les risques sociaux et 
économiques et présente un plus grand potentiel de 
croissance équitable et durable. Parmi les autres stratégies 
possibles, un soutien direct peut être apporté à la production 
communautaire et aux petits exploitants, ou différents 
types de partenariat entre communautés et entreprises 
n’impliquant aucun transfert de terres peuvent être mis 
en place. Le succès économique de ces deux approches 

dépend de facteurs qui dépassent la sécurisation des droits 
des communautés (par exemple, la correction des distorsions 
du marché qui favorisent les entreprises de plus grande 
taille), mais la sécurisation préalable des droits fonciers est 
une condition indispensable (Deininger et Byerlee, 2011 
; Molnar et coll., 2007). À ce jour, de nombreuses réformes 
visant à favoriser la foresterie communautaire ont eu un 
impact limité, car les gouvernements n’ont pas octroyé de 
droits fonciers sûrs et ont créé des obstacles entravant le 
développement des activités commerciales locales avec une 
réglementation excessive (Larson et Pulhin, 2012 ; Molnar et 
coll., 2011). Pour favoriser la croissance et la diversification 
des entreprises communautaires, il sera donc primordial 
d’éviter les réglementations qui freinent les activités 
économiques durables (Gilmour et Fisher, 2011  ; Segura et 
coll., 2017 ; Smyle et coll., 2016).

La sécurité des droits fonciers offre également des possibilités 
de partenariat entre communautés et entreprises qui peuvent 
stimuler la croissance économique sans impacts sociaux 
négatifs. Ces possibilités incluent par exemple la location de 
terres où les contrats de crédit-bail dans le cadre desquels les 
communautés aux droits fonciers garantis confient certaines 
opérations à des concessionnaires (Gilmour et Fisher, 2011), 
à des sous-traitants et à des coentreprises (Mayers, 2000). 
À ce jour, les expériences concrètes de mise en œuvre de 
partenariats entre communautés et entreprises ont donné des 
résultats mitigés (Gilmour, 2016 ; Hewitt et Castro Delgadillo, 
2009 ; Mayers et Vermeulen, 2002). Toutefois, la plupart des 
analystes conviennent que ces approches continuent de 
présenter un fort potentiel pour combiner « les actifs des 
investisseurs (capital, technologie, marchés) aux actifs des 
communautés locales et des petits exploitants locaux (terres, 
travail et connaissances locales) » (Deininger et Byerlee, 
2011). Évidemment, si les communautés jouissant pleinement 
de leurs droits aux terres et aux ressources choisissent ces 
options, c’est que les avantages doivent être réels.

LA RECONNAISSANCE DES DROITS 
COMMUNAUTAIRES JETTE DES BASES SOLIDES 
POUR LA CROISSANCE ÉCONOMIQUE

Là où il existe déjà des régimes fonciers communautaires 
coutumiers, la sécurisation de ces derniers par la 
reconnaissance et l’enregistrement des droits communautaires 
s’est avérée être une option efficace, par exemple en 
Tanzanie, au Mozambique ou au Mexique (Deininger et 
Byerlee 2011). Comme indiqué précédemment, les régimes 
fonciers communautaires sont mieux à même de prendre 
en compte les droits de propriété secondaires et collectifs. 
Ils peuvent également être mis en œuvre de manière plus 
rapide et moins coûteuse. Ils peuvent pour cela bénéficier 
d’un éventail de nouvelles méthodes et technologies de 
cartographie et de documentation, et répondre avec plus de 
souplesse aux besoins locaux (Byamugisha 2013 ; Deininger et 
Byerlee 2011). Loin des paradigmes dominants de la réforme 
des droits fonciers individuels des années 1970 et 1980, 
notamment en Afrique subsaharienne, le consensus actuel 
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repose sur la démarcation et l’enregistrement des terres 
communautaires comme une solution plus adéquate. Cela 
permet de stimuler efficacement la croissance économique 
avec des processus tels que l’attribution des droits individuels 
et la planification de l’occupation des sols confiés aux 
institutions communautaires (Byamugisha, 2013 ; Deinenger 
et Byerlee, 2011  ; Fitzpatrick, 2005  ; Migot-Adholla et coll., 
1991). Dans les contextes où des pressions sont exercées 
pour réaliser des transferts fonciers à grande échelle et où il 
est nécessaire de documenter et de démontrer ces droits, il 
est particulièrement important de favoriser l’enregistrement 
rapide et peu coûteux des droits fonciers.

Les expériences et les évaluations ont mis en lumière 
plusieurs éléments essentiels à la sécurité des droits fonciers, 
également nécessaires pour une croissance économique 
inclusive et durable. Ceux-ci incluent :

•	 La reconnaissance juridique de droits clairement définis 
relatifs aux ressources foncières et naturelles (Fisher, 2014 ; 
Hogdon, 2010 ; Macqueen et coll., 2012 ; Molnar et coll., 
2011) ;

•	 L’enregistrement des terres communautaires et 
l’intégration de ces informations dans d’autres registres 
fonciers afin de pouvoir défendre ces droits lorsqu’ils sont 
remis en question (Byamughisha, 2013  ; Deinenger et 
Byerlee, 2011) ;

•	 Des structures de gouvernance communautaire efficaces 
pour faire l’interface avec les acteurs extérieurs et 
représenter les intérêts locaux dans leur totalité, y compris 
en cas d’augmentation de la valeur des terres et de la 
demande de terres et de ressources (Byamughisha, 2013 ; 
Deinenger et Byerlee, 2011 ; FAO, 2016) ;

•	 Des processus véritablement consultatifs avec un 
consentement libre, informé et préalable dans le cas 
d’investissements destinés à des terres autochtones et 
communautaires ou ayant un impact sur celles-ci (Anaya, 
2013 ; Feiring, 2013) ;

•	 Des réglementations, accompagnées de mesures 
d’application, pour prévenir les impacts sociaux et 
environnementaux négatifs des investissements 
(Deinenger et Byerlee, 2011) ;

•	 Des processus de résolution des litiges en cas de conflit 
foncier avec la capacité d’accéder à des conseillers 
juridiques et aux tribunaux (Byamugisha, 2013 ; FAO, 2016).

PARVENIR À L’ÉGALITÉ DES GENRES 
(OBJECTIF 5)

LES DROITS FONCIERS DES FEMMES DEMEURENT 
NETTEMENT INFÉRIEURS À CEUX DES HOMMES

Les femmes jouent un rôle important dans la gestion des 
terres forestières, y compris pour la production alimentaire, 

la nutrition des membres du ménage et d’autres aspects du 
bien-être familial. Cependant, les droits fonciers des femmes 
vivant en milieu rural sont généralement plus faibles que ceux 
des hommes (FAO, 2011). Dans les pays en développement, 
les femmes (et les ménages dont le chef de famille est une 
femme) sont beaucoup moins susceptibles de posséder ou 
de contrôler des terres, et lorsqu’elles en possèdent, celles-
ci sont généralement de plus petite taille ou de plus faible 
valeur que les propriétés foncières des hommes (Agence des 
États-Unis pour le développement international ou USAID, 
2012 ; Banque mondiale 2012). Reconnaissant ces disparités, 
l’objectif de développement durable (ODD) relatif à l’égalité 
des sexes comprend une cible sur l’égalité de « l’accès à la 
propriété et au contrôle des terres et d’autres formes de 
propriété » pour les femmes.

LA SÉCURISATION DES DROITS DES FEMMES SUR 
LES TERRES ET LES RESSOURCES CONTRIBUE À 
L’ÉGALITÉ DES SEXES ET FAVORISE GÉNÉRALEMENT 
LES RÉSULTATS SUR LE DÉVELOPPEMENT

En elle-même, la sécurisation des droits des femmes sur 
les terres et les ressources améliore l’égalité entre les 
sexes. Un corpus de recherche croissant met également 
en évidence, en s’appuyant sur de nombreux éléments de 
preuve, les relations positives entre la sécurisation accrue 
des droits des femmes sur les terres ou les ressources, et 
d’autres dimensions de l’égalité des sexes (Giovarelli et 
coll., 2013 ; Meinzen-Dick et coll., 2017). Il existe des preuves 
particulièrement solides des liens entre les droits fonciers 
des femmes et leur capacité à influencer les décisions du 
ménage en matière de consommation et d’investissement 
familial (Meinzen-Dick et coll., 2017). Cette augmentation du 
pouvoir décisionnel des femmes engendre des avantages 
plus généraux pour le développement en termes de santé 
et de bien-être des familles, par exemple par l’augmentation 
des dépenses consacrées à l’alimentation et à l’éducation 
des enfants (Doss, 2005 ; Katz et Chamorro, 2003 ; tels que 
cités dans Giovarelli et coll., 2013).

On observe également un degré élevé de consensus, quoique 
basé sur un moindre nombre d’études menées à ce jour, sur 
le fait que les droits fonciers des femmes contribuent à la 
réduction de la violence conjugale et du risque d’infection 
au VIH, à l’amélioration de la sécurité alimentaire, aux 
investissements des femmes dans la conservation et 
l’augmentation de la productivité des ressources foncières et 
naturelles, ainsi qu’à l’autonomisation politique des femmes 
(Meinzen-Dick et coll., 2017). Un examen systématique de 41 
études conduit par Vyas et Watts (2008) a conclu que les actifs 
des ménages tels que les terres (et l’enseignement supérieur) 
ont généralement un effet protecteur contre la violence 
basée sur le genre. Dans l’État indien du Kerala, les femmes 
qui possèdent des terres ou une maison sont sensiblement 
moins exposées aux violences conjugales que les femmes ne 
détenant pas de propriété. Par ailleurs, la propriété est le plus 
important des facteurs pouvant contribuer à réduire ce risque 
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(Panda et Agarwal, 2005). Toutefois, une étude de 2018 avertit 
que d’autres aspects liés à la dynamique de genre peuvent, 
dans des contextes particuliers, annuler les effets positifs des 
droits fonciers sur la violence exercée par le partenaire intime 
(Boudreaux, 2018). En ce qui concerne la productivité, les 
mesures visant à renforcer les droits fonciers, y compris ceux 
des ménages dont le chef est une femme, ont entraîné une 
forte augmentation des investissements dans les mesures de 
conservation des sols, par exemple suite à un programme 
de régularisation foncière au Rwanda (Ali et coll., 2014). Les 
droits fonciers habilitent également les femmes à participer 
plus activement aux institutions communautaires (FAO, 2002 ; 
Organisation internationale de droit du développement, 2013 ; 
tels que citées dans Giovarelli et coll., 2013). Par exemple, dans 
le nord de la Tanzanie, la propriété foncière parmi les femmes 
masaï est fortement associée à leur plus grande participation 
sous forme notamment de prises de parole dans les réunions 
politiques communautaires (Grabe, 2015).

L’INSÉCURITÉ DES DROITS FONCIERS DES FEMMES 
ENTRAVE L’ÉGALITÉ DES SEXES ET LIMITE LES 
CONTRIBUTIONS DES FEMMES AU DÉVELOPPEMENT

En revanche, lorsque les droits des femmes sur les terres et 
les ressources ne sont pas garantis, le statut économique, 
social et politique des femmes est plus vulnérable. Par 
ailleurs, leurs contributions favorables au bien-être familial 
et à la productivité de la base de ressources sont limitées. 
Dans les pays où les droits fonciers des femmes sont faibles, 
le nombre d’enfants mal nourris est en moyenne de 60 % plus 
élevé (Giovarelli et coll., 2013). Les hommes et les femmes 
investissent moins dans des améliorations durables telles 
que le plantage d’arbres et la conservation des sols lorsque 

leurs droits fonciers ne sont pas assurés (Meinzen-Dick et 
coll., 2017). L’insécurité des droits fonciers communautaires 
sur les terres et les forêts peut également avoir des impacts 
démesurés sur les femmes dans la mesure où, en milieu rural, 
celles-ci dépendent très fortement des ressources collectives. 
Enfin, les projets de développement à grande échelle 
affectent fortement ces ressources collectives et peuvent 
donc également avoir un impact démesuré sur les femmes.

DES MESURES CIBLÉES SONT REQUISES POUR 
RENFORCER LES DROITS DES FEMMES DANS LES 
RÉGIMES FONCIERS COMMUNAUTAIRES

La situation des droits des femmes dans les régimes fonciers 
communaux et coutumiers est complexe. D’un côté, bon 
nombre de ces régimes reflètent de forts préjugés sexistes 
opposés à la propriété foncière des femmes et à leur 
participation aux décisions relatives à la gestion des terres 
et des ressources (Giovarelli et coll., 2013  ; Landesa, 2012). 
D’un autre côté, les régimes fonciers coutumiers confèrent 
d’importants droits aux femmes, qui sont souvent fortement 
dépendantes des ressources collectives entretenues par ces 
régimes. Lorsque la formalisation des droits fonciers revêt la 
forme de titres individuels, cette approche peut éroder les 
droits et les normes sociales dont les femmes dépendent 
pour accéder aux ressources naturelles et les utiliser (Lawry et 
coll., 2017). Qui plus est, lorsque les droits fonciers individuels 
sont uniquement enregistrés au nom du chef de ménage, 
les hommes se trouvent dans une meilleure position pour 
revendiquer ces droits formels, ce qui a été démontré dans la 
pratique au Kenya, en Ouganda et au Zimbabwe (Khadiagala, 
2002  ; Syagga, 2006  ; tels que cités dans Giovarelli et coll., 
2013 ; Sunungurai et coll., 2010).
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Au vu d’une telle complexité, les efforts visant à sécuriser les 
droits fonciers communautaires doivent s’accompagner de 
mesures spécifiques visant à renforcer les droits des femmes 
sur les terres et les ressources. L’une des approches possibles 
est de garantir que les cadres juridiques reconnaissant les 
droits fonciers communautaires ainsi que les cadres plus 
généraux incluent des dispositions spécifiques relatives au 
respect et à la protection de leurs droits (RRI, 2017 : tableau 
1). Toutefois, à ce jour, les cadres juridiques sont encore loin 
d’intégrer les normes dérivées des cadres internationaux tels 
que la Convention des Nations unies sur l’élimination de toutes 
les formes de discrimination à l’égard des femmes (RRI, 2017 : 
tableau 1). En outre, l’expérience montre que les modifications 
législatives ne suffisent pas à elles seules pour surmonter les 
contraintes sociales entravant la réalisation des droits fonciers 
des femmes. Ces modifications doivent en effet s’accompagner 
d’une plus grande sensibilisation des femmes et des hommes 
à propos des droits et des mesures juridiques sur lesquels les 
femmes peuvent s’appuyer pour exercer concrètement ces 
droits. Parmi ces mesures, on peut citer les rôles de leadership 
dans les structures de gouvernance communautaire ainsi 
que les mécanismes alternatifs de résolution des différends 
qui donnent aux femmes des recours juridiques en cas de 
violation de leurs droits (Byamugisha, 2013 ; Giovarelli et coll., 
2013). Les bonnes pratiques pour renforcer les droits fonciers 
des femmes, dans un contexte de formalisation des régimes 
fonciers communautaires, sont d’identifier les modifications à 
apporter à la législation pour renforcer la sécurité des droits 
fonciers des femmes, d’identifier des mesures qui permettront 
aux femmes de participer véritablement à la gouvernance 
des terres communautaires et de veiller à ce que les femmes 
reçoivent les informations dont elles ont besoin pour exercer 
pleinement leurs droits vis-à-vis des terres et des ressources 
collectives (Giovarelli et coll., 2016).

Les données disponibles mettent en lumière plusieurs 
éléments clés pour la sécurité des droits fonciers 
particulièrement importants pour promouvoir l’égalité des 
sexes dans le cadre des régimes fonciers collectifs :

•	 Des cadres juridiques reconnaissant les droits fonciers 
communautaires et incluant des dispositions spécifiques 
sur les droits des femmes, y compris, par exemple, des 
dispositions reconnaissant l’égalité des droits de succession, 
interdisant la discrimination et appelant à une participation 
pleine et égale des femmes aux décisions communautaires 
relatives à la gestion des ressources (RRI 2017) ;

•	 Des statuts communautaires garantissant la pleine 
inclusion des femmes à la gouvernance des ressources 
foncières et naturelles ;

•	 Des organes et des processus décisionnels (Blomley, 
2013 ; FAO, 2016) ;

•	 Des systèmes d’information foncière protégeant les 
droits fonciers des femmes, par exemple grâce à la 
documentation foncière communautaire incluant plusieurs 
droits et à l’inclusion tant du nom du mari que de la femme 

lors de l’enregistrement des droits fonciers du ménage 
(Giovarelli et coll., 2013) ;

•	 La sensibilisation et le renforcement des capacités tant des 
hommes que des femmes à propos des droits fonciers de 
ces dernières (Byamugisha, 2013 ; Giovarelli et coll., 2013) ;

•	 L’établissement de mécanismes de résolution des 
différends véritablement accessibles aux femmes.

LUTTE CONTRE LE CHANGEMENT 
CLIMATIQUE ET CONSERVATION DES 
FORÊTS (OBJECTIFS 13 ET 15)

LES PEUPLES AUTOCHTONES ET LES COMMUNAUTÉS 
LOCALES GÈRENT UNE PARTIE SUBSTANTIELLE 
DES FORÊTS, DU CARBONE FORESTIER ET DE LA 
BIODIVERSITÉ FORESTIÈRE DANS LE MONDE

Les Peuples Autochtones et les communautés locales sont des 
acteurs clés dans la gestion durable des forêts, l’atténuation 
des changements climatiques et la conservation de la 
biodiversité forestière. Comme indiqué précédemment, les 
Peuples Autochtones et les communautés locales disposent 
de droits légaux de propriété ou de contrôle sur environ 
15,5 % de la superficie des forêts du monde selon l’initiative 
des droits et ressources (Right and Resources Initiative 
ou RRI, 2014). Étant donné que l’étendue complète des 
terres forestières collectives et coutumières est inconnue, 
la superficie forestière mondiale gérée de fait par les 
communautés est probablement plus importante (RRI, 2015). 
De plus, les forêts que l’on sait gérées par les Peuples 
Autochtones et les communautés locales contiennent au 
moins 24 % (environ 54 546 millions de tonnes) du carbone 
total stocké en surface dans les forêts tropicales du monde, 
ce qui, encore une fois, ne représenterait qu’une partie 
du carbone forestier effectivement stocké et géré par ces 
populations (Frechette et coll., 2016). Il existe un degré élevé 
de chevauchement entre les terres autochtones et les zones 
de biodiversité exceptionnellement riche, notamment les 
forêts tropicales. Les terres autochtones représentent en 
effet 37 % du total des terres naturelles restantes sur Terre 
(Garnett et coll., 2018). Certaines études estiment en outre 
que les terres autochtones accueillent jusqu’à 80  % de la 
biodiversité mondiale (UICN et Terralingua, 2000 ; Sobrevila, 
2008 ; WRI, 2005). Une conservation et une gestion efficaces 
des forêts seront également essentielles au maintien des 
possibilités d’adaptation au changement climatique.

LA SÉCURITÉ FONCIÈRE EST UNE CONDITION CLÉ 
POUR PARVENIR À DES RÉSULTATS POSITIFS DANS 
LES FORÊTS AUTOCHTONES ET COMMUNAUTAIRES

La sécurité foncière est un fondement essentiel de 
l’obtention de résultats forestiers positifs dans les vastes 
zones gérées de fait et de façon formelle par les populations 
autochtones et les communautés. Plusieurs études, 
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synthèses d’importants travaux de recherche, voient dans 
la sécurité des droits fonciers des facteurs critiques pour 
obtenir des résultats environnementaux positifs dans les 
forêts communautaires. Par exemple, une méta-analyse de 
69 cas de foresterie communautaire a déterminé que la clarté 
des titres de propriété et la sécurité foncière figuraient parmi 
les 43  variables influant sur le succès de cette foresterie 
communautaire (Pagdee et coll., 2006). Baynes et coll. (2015) 
ont jugé que la sécurité des droits fonciers (arbres et terres) 
était une condition nécessaire et l’un des cinq facteurs clés 
qui influent sur le succès de la foresterie communautaire 
dans les pays en développement. Une analyse systématique 
réalisée par Ojanen et coll. (2017) a constaté que la 
présence ou l’absence de droits clairs, stables et légitimes, 
de systèmes de suivi et de pressions sur l’utilisation des 
ressources constituaient les facteurs clés pour obtenir des 
résultats environnementaux positifs pour les forêts, les 
pêches et les pâturages. Les droits fonciers encouragent les 
investissements à long terme dans la durabilité des forêts, 
permettent aux communautés d’exercer leurs connaissances 
et leurs pratiques en matière de gestion forestière et 
les incitent à protéger les forêts contre les activités de 
déforestation et de dégradation menées par d’autres 
(Springer et Larson, 2012).

LES DROITS FONCIERS RENFORCENT ÉGALEMENT 
L’EFFICACITÉ DE REDD+ ET DES EFFORTS VISANT À 
RESTAURER LES PAYSAGES FORESTIERS DÉGRADÉS

En ce qui concerne l’atténuation du changement climatique, 
des études soulignent que la clarté et la sécurité des 
droits fonciers contribueront de manière significative à 

l’efficacité des initiatives de réduction des émissions dues 
à la déforestation et à la dégradation des forêts (REDD+). 
En plus de fournir une base pour une bonne gestion des 
forêts, les droits fonciers sont importants pour déterminer 
la participation, les bénéfices et les responsabilités au titre 
des mécanismes REDD+ (Bolin et coll., 2013 ; Larson, 2011 ; 
Larson et coll., 2013  ; Stickler et coll., 2017  ; Sunderlin et 
coll., 2014). De même, une analyse récente des efforts de 
restauration des paysages forestiers au Brésil, en Éthiopie, au 
Ghana, en Indonésie et à Madagascar (dans le cadre d’une 
initiative mondiale visant à reboiser 350 millions d’hectares 
dans le monde d’ici 2030) identifie les droits fonciers comme 
une condition essentielle de succès (McLain et coll., 2017). 
L’étude montre que l’absence de reconnaissance de droits 
fonciers individuels et collectifs a créé des obstacles aux 
activités de restauration de la forêt, qui n’ont été surmontés 
que lorsque les communautés ont obtenu des garanties de 
droits d’utilisation et de gestion formels sur les terres et les 
forêts. Des réformes réglementaires concernant l’exploitation 
forestière ont également été nécessaires pour surmonter ce 
qui est un frein à la plantation d’arbres pour les agriculteurs 
(McLain et coll., 2017).

UN GRAND NOMBRE D’ÉTUDES DE CAS 
DÉMONTRENT QUE LES RÉSULTATS FORESTIERS 
OBTENUS SONT POSITIFS LORSQU’IL EXISTE UN 
RÉGIME FONCIER COMMUNAUTAIRE SOLIDE

D’importants travaux de recherche récents montrent que 
des résultats forestiers positifs sont obtenus quand les 
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droits fonciers et plus largement la sécurité foncière sont 
solidement établis (Lawry et coll., 2012  ; Seymour et coll., 
2014). Une grande partie de ces travaux sont basés sur des 
études de cas et des comparaisons des conditions forestières 
à l’intérieur et à l’extérieur des terres forestières autochtones 
et communautaires, avec l’utilisation de données satellitaires 
sur les différences dans l’étendue de la déforestation. Par 
exemple, Ding et coll. (2016) ont constaté qu’entre 2000 
et 2012, les taux annuels de déforestation dans les terres 
forestières autochtones protégées par un régime foncier 
étaient 2,8 fois plus faibles en Bolivie, 2,5 fois plus faibles au 
Brésil et 2 fois plus faibles en Colombie. Une autre analyse a 
été effectuée en 2014 sur 14 pays riches en forêts d’Amérique 
latine, d’Afrique et d’Asie, pays sur lesquels portait une 
grande partie de l’expérience et des études sur les droits 
communautaires en zone de forêt, la santé des forêts et le 
climat. Cette étude a conclu que la reconnaissance juridique 
des droits communautaires en zone de forêt et la protection 
de ces droits par le gouvernement était liée à une réduction 
de la déforestation et des émissions de carbone associées 
(Stevens et coll., 2014).

En plus des études utilisant des comparaisons géographiques, 
certaines études ont commencé à examiner les effets avant 
et après la reconnaissance juridique formelle, en tant que 
dimension de la sécurité foncière. Par exemple, une étude 
récente de Blackman et coll. (2017) a évalué l’état des forêts 
avant et deux ans après l’attribution des titres de propriété 
sur des terres autochtones en Amazonie péruvienne. 
Elle a conclu qu’«  en moyenne, l’attribution de droits (de 
propriété) réduit le déboisement de plus de trois quarts et 
les perturbations forestières d’environ deux tiers en l’espace 
d’une période de deux ans englobant l’année d’attribution 
du titre et l’année suivante  »6. De même, une analyse des 
zones autochtones protégées de l’Amazonie brésilienne 
(Soares-Filho et coll., 2010) a montré que leur efficacité 
à freiner la déforestation augmentait après leur création 
officielle dans trois cinquièmes des cas étudiés, ce qui 
suggère un impact de la reconnaissance légale. En revanche, 
Buntaine et coll. (2014) n’ont pas constaté de réduction des 
pertes forestières en cinq ans dans les forêts équatoriennes 
où les communautés avaient obtenu des titres de propriété et 
achevé des plans de gestion, par rapport aux zones témoins 
où cela n’avait pas été fait. La reconnaissance juridique peut 
avoir des effets plus limités lorsque la sécurité foncière de fait 
est déjà solide. Par exemple, une étude menée en Zambie 
a révélé que la sécurité foncière de fait, telle que perçue 
par la communauté, est également associée à de meilleures 
conditions forestières (Stickler et coll., 2017).

Les résultats forestiers positifs sur les terres forestières 
autochtones et communautaires ont des conséquences sur 
l’atténuation des changements climatiques, car des taux 

6	  Comme analysé plus en détail ci-dessous, le processus d’attribution de titres fonciers au Pérou comprend des exigences relatives 
à l’élaboration de plans de gestion forestière, et les terres titrées ne peuvent pas être vendues ou subdivisées (Robinson et coll., 
2017a).

de déforestation plus bas impliquent des émissions de 
carbone plus faibles. Il existe également des preuves que les 
communautés ayant des droits forestiers légaux conservent 
ou améliorent le stockage de carbone, notamment par 
la restauration de leurs forêts. Par exemple, les forêts 
autochtones du Brésil contiennent 36 % de plus de carbone par 
hectare que d’autres zones de l’Amazonie brésilienne. Dans le 
même temps, la protection des droits communautaires dans 
les zones de forêt par le gouvernement du Niger a permis 
de planter 200 millions de nouveaux arbres qui ont absorbé 
30 millions de tonnes de carbone au cours des 30 dernières 
années (Stevens et coll., 2014). Une étude de la RRI sur le 
Mexique montre que les forêts communautaires gérées pour 
le bois d’œuvre et les produits non ligneux capturent plus 
de carbone que les forêts naturelles protégées. En effet, le 
cycle de récolte, de stockage du carbone dans les produits 
ligneux et de remplacement par la croissance de nouvelles 
forêts retient plus de carbone que ne le ferait une forêt dans 
laquelle les arbres ne sont pas exploités (Barry et coll., 2010).

À L’INVERSE, L’ABSENCE DE DROITS FONCIERS 
COMMUNAUTAIRES SÛRS REPOUSSE L’ATTEINTE 
DES OBJECTIFS CONCERNANT FORÊTS ET CLIMAT

L’insécurité foncière est largement reconnue comme un 
facteur important de déforestation et de dégradation 
des forêts (Chomitz et coll., 2007  ; Seymour et coll., 2014). 
La nécessité de déboiser les forêts pour faire valoir des 
revendications foncières visibles est un motif fréquent de 
déforestation dans les pays tropicaux (Larson et Springer, 
2016). En outre, les interventions dans les domaines de la 
forêt et du climat sans se préoccuper de garantir les droits 
fonciers des Peuples Autochtones et des communautés font 
craindre que REDD+ ne conduise à une recentralisation des 
droits. Ces préoccupations ont constitué l’une des principales 
sources d’opposition à REDD+ parmi les organisations 
autochtones et communautaires (Larson, 2011 ; Osborne et 
coll., 2014). Pour contrer ces risques et permettre aux Peuples 
Autochtones et aux communautés locales de contribuer aux 
efforts d’atténuation du changement climatique en accord 
avec leurs intérêts, il faudra investir davantage dans la 
sécurité des droits sur les terres et les ressources. Il faudra 
également clarifier les droits et les avantages liés aux stocks 
de carbone forestier (Mitchell et Zevenbergen, 2011 ; Vhugen 
et coll., 2011).

LES INVESTISSEMENTS DANS LA SÉCURISATION 
DES TERRES AUTOCHTONES ET COMMUNAUTAIRES 
POUR DES SERVICES ÉCOSYSTÉMIQUES SONT 
RENTABLES

En plus d’apprécier l’efficacité de la gestion communautaire, 
des études récentes ont abordé les coûts et avantages 
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de la sécurisation des terres forestières autochtones et 
communautaires concernant l’atténuation du changement 
climatique et d’autres services écosystémiques. Par 
exemple, une étude des coûts et des bénéfices des services 
écosystémiques associés à la sécurité foncière en Bolivie, au 
Brésil et en Colombie a conclu que les bénéfices (y compris 
les bénéfices globaux en matière de réduction de carbone) 
dépassent largement les coûts de la sécurisation des terres 
forestières communautaires, qui sont estimés au maximum 
à 1 % des bénéfices totaux (Ding et coll., 2016). Étant donné 
qu’une grande partie de la superficie forestière détenue 
par les communautés sous régime foncier coutumier n’est 
toujours pas reconnue ou protégée de manière efficace, un 
effort concerté visant à renforcer les droits autochtones et 
communautaires dans les zones de forêt pourrait accroître 
de manière significative et rentable les bénéfices de la 
gestion des forêts communautaires pour le climat (Ding 
et coll., 2016 ; Gray et coll., 2015). Toutefois, les stratégies 
visant à garantir la sécurité foncière des communautés 
sont largement absentes des contributions déterminées au 
niveau national (CDN) préparées par les pays dans le cadre 
de l’Accord de Paris sur le climat (RRI, 2016a) et ne reçoivent 
qu’une attention limitée dans les stratégies et interventions 
REDD+ (RRI, 2016b). Par le biais du Fonds carbone du Fonds 
de partenariat pour le carbone forestier, la Banque mondiale 
a élaboré un cadre méthodologique exigeant que les pays 
préparant des programmes de réduction des émissions 
conduisent des évaluations du régime d’exploitation des 
terres et des ressources dans le contexte de REDD+ (Fonds 
de partenariat pour la réduction des émissions de carbone 
forestier ou FPCF, 2013). Le cadre méthodologique reconnaît 
l’importance de la situation du régime d’exploitation des 
terres et des ressources dans la zone de programme d’un 
pays REDD+, dans la mesure où elle éclaire la conception 
du programme et les mécanismes de partage des bénéfices. 
Cependant, les pays REDD+ ne sont qu’encouragés, mais pas 
obligés, à promouvoir la sécurité foncière dans le cadre de 
leurs programmes respectifs. Les pays REDD+ qui intègrent 
un renforcement de la sécurité foncière dans la conception 
de leur programme le font généralement en l’incluant en tant 
que bénéfice distinct non lié au carbone qui n’est pas soumis 
au mécanisme de partage des bénéfices du programme.

Le potentiel d’atténuation du stockage et de la séquestration 
du carbone devrait continuer d’être reconnu comme un 
service écosystémique important. À mesure que la valeur 
marchande du carbone augmente, des mécanismes efficaces 
de paiement en fonction des résultats vont devenir de plus 
en plus pertinents pour garantir les bénéfices escomptés 
pour le climat, la forêt et la communauté. La clarté et la 
sécurité du régime forestier et la nécessité d’un processus 
inclusif et participatif, pour parvenir à des accords de partage 
équitable des bénéfices avec les Peuples Autochtones 

7	  Les cas qui ne suivaient pas ce modèle étaient principalement situés dans des zones de Colombie affectées par les conflits et la 
culture de la coca (Porter-Bolland et coll., 2012).

et les communautés locales, joueront un rôle crucial. Les 
meilleures pratiques et les enseignements tirés sur ces 
aspects commencent seulement à émerger dans les pays 
REDD+ qui formalisent leurs programmes de réduction 
des émissions dans le cadre du Fonds carbone du Fonds 
de partenariat pour le carbone forestier (par exemple, la 
République démocratique du Congo, le Mozambique et le 
Costa Rica).

SELON CERTAINES ÉTUDES, LES RÉSULTATS 
FORESTIERS DANS LES ZONES PROTÉGÉES GÉRÉES 
PAR LES COMMUNAUTÉS SONT SUPÉRIEURS À 
CEUX OBTENUS DANS LES ZONES PROTÉGÉES 
GÉRÉES PAR L’ÉTAT

Plusieurs études ont explicitement comparé les résultats 
forestiers dans les zones sous régime foncier communautaire 
avec des zones protégées par l’État. Nelson et Chomitz 
(2011) ont utilisé des techniques d’appariement (contrôlant 
des facteurs tels que l’emplacement) pour effectuer une 
comparaison globale de l’efficacité de la lutte contre les 
incendies (comme indicateur de déforestation) dans les 
zones strictement protégées, les zones protégées à usages 
multiples et les zones autochtones. Ils concluent que 
les zones à usages multiples sont aussi efficaces ou plus 
efficaces que les zones strictement protégées, en particulier 
lorsque les forêts sont soumises à une pression plus forte, 
et que les zones autochtones (comme en Amérique latine) 
ont «  un impact extrêmement important sur la réduction 
de la déforestation  ». De même, Porter-Bolland et coll. 
(2012) ont comparé les taux de déforestation dans les zones 
protégées et les forêts gérées par les communautés dans 
16 pays (principalement en Amérique latine). Ils ont montré 
que les taux annuels de déforestation dans les forêts gérées 
par les communautés étaient généralement plus faibles 
et moins variables que dans les forêts protégées7. Une 
étude par appariement réalisée par Nolte et coll. (2013) a 
comparé les taux de déforestation au Brésil sur des terres 
autochtones, des zones d’utilisation durable et des zones 
strictement protégées soumises à différents degrés de 
pression de déforestation. L’étude a révélé que les terres 
autochtones étaient les plus efficaces pour lutter contre une 
forte pression de déforestation et que les zones strictement 
protégées évitaient plus efficacement la déforestation que 
les zones d’utilisation durable, mais que les trois types de 
terres contribuaient à réduire la déforestation en Amazonie. 
Une récente revue systématique d’études sur les résultats 
environnementaux associés à différents types de régimes 
fonciers a révélé une combinaison de résultats, les régimes 
privés et communautaires semblant avoir de meilleurs 
résultats que la gestion par l’État dans 12 des études 
forestières, et la gestion par l’État obtenant de meilleurs 
résultats dans 9 études (Ojanen et coll., 2017).
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LES RÉSULTATS FORESTIERS SONT INFLUENCÉS 
PAR L’INTERACTION DU RÉGIME FONCIER AVEC DE 
MULTIPLES FACTEURS 

Bien que le régime foncier soit une condition fondamentale, 
d’autres facteurs jouent également un rôle d’intermédiaire 
entre la sécurité foncière et les résultats forestiers. Les études 
menées soulignent l’importance des bénéfices économiques 
tirés des forêts qui dépassent les coûts de gestion supportés 
par les communautés et incitent à maintenir et à développer 
les forêts (Lawry et coll., 2012 ; Pagdee et coll., 2006 ; Seymour 
et coll., 2014). Bien que les communautés apportent des 
connaissances et une capacité de gouvernance importante 
à la gestion des ressources communes, elles peuvent 
également avoir besoin de l’appui du gouvernement et des 
Organisations non gouvernementales (ONG) pour jouer 
de nouveaux rôles ou faire face à de nouvelles situations, 
notamment des menaces considérablement accrues sur leurs 
forêts (Global Witness, 2017). De nombreuses zones de forêt 
incluses dans les travaux de recherche bénéficient également 
d’une forme de statut de protection qui limite les pressions 
exercées par des investissements extérieurs, ou de diverses 
réglementations favorisant des utilisations des terres axées 
sur la forêt (Seymour et coll., 2014).

DE NOUVELLES APPROCHES DE RECHERCHE 
SONT NÉCESSAIRES POUR AMÉLIORER LA 
COMPRÉHENSION DES LIENS ENTRE RÉGIME 
FONCIER, FACTEURS SOCIAUX OU BIOPHYSIQUES, 
ET LES RÉSULTATS SUR LES FORÊTS

Malgré la vaste base de données factuelle disponible sur le 
régime foncier et les résultats sur les forêts, l’incohérence des 
définitions et des niveaux d’information ont compromis les 
efforts visant à utiliser des méthodes statistiques pour tirer 
des conclusions générales à partir des études existantes. 
Comme le soulignent Ojanen et coll. (2017), les études 
sur les liens entre la dévolution de droits forestiers et les 
résultats environnementaux varient suivant la définition 
des acquis fonciers et des résultats environnementaux. 
Ils varient aussi en fonction de la quantité d’informations 

qu’ils fournissent sur la situation du régime foncier, sur 
différents types de résultats et sur une gamme de facteurs 
supplémentaires pouvant influer sur la relation entre régime 
foncier et résultats environnementaux. Yin et coll. (2014) 
concluent que des études utilisant des définitions et des 
protocoles de recherche plus cohérents seront nécessaires 
pour débusquer les facteurs de confusion et permettre une 
analyse statistique plus robuste des voies de causalité reliant 
régime foncier, d’autres facteurs connexes et résultats sur 
les forêts. Des recherches plus poussées sur les espèces de 
mammifères, d’oiseaux et de reptiles vivant dans les forêts 
permettront également de mieux comprendre les résultats 
sur la biodiversité au-delà des arbres et de la végétation qui 
ont fait l’objet de la plupart des études à ce jour.

La littérature concernant les résultats sur la forêt accorde 
une grande attention aux éléments clés de la sécurité du 
régime foncier qui contribuent à la durabilité des forêts 
et à la réduction des émissions de carbone dans les forêts 
collectives. Ces éléments sont les suivants :

•	 Droits fonciers clairs et stables (Agrawal et coll., 2008  ; 
Baynes et coll., 2015  ; Ojanen et coll., 2017  ; Pagdee et 
coll., 2006 ; Seymour et coll., 2014) ;

•	 Politiques nationales et cadres juridiques favorables 
(Cronkleton et coll., 2011 ; Hayes et Persha, 2010 ; Seymour 
et coll., 2014) ;

•	 Qualité des forêts (Gilmour et Fisher, 2011), zones de forêt 
relativement étendues et droits sur plusieurs produits et 
services forestiers, y compris le bois d’œuvre (Bray 2010) et 
le carbone (Vhugen et coll., 2011) ;

•	 Appui réglementaire et charges administratives limitées 
(Gilmour et Fisher, 2011) ;

•	 Services forestiers gouvernementaux favorables (Lawry et 
coll., 2012 ; Stevens et coll., 2014) ;

•	 Solide capacité des organisations communautaires, y 
compris un leadership responsable (Pagdee et coll., 2006 ; 
Seymour et coll., 2014) ;
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•	 Souplesse/autonomie, permettant aux responsables 
locaux de s’adapter aux conditions écologiques et 
sociales locales (Hayes et Persha, 2010  ; Lawry et coll., 
2012 ; Nagendra et Gokhale, 2008) ;

•	 Processus décisionnels démocratiques en matière de 
gestion des forêts avec l’inclusion de tous les groupes 
sociaux (Ojha et coll., 2009), y compris la participation 
pleine et entière des femmes (Agarwal, 2009) ;

•	 Droits d’exclusion et systèmes de suivi et d’application 
efficaces (Agrawal et coll., 2008  ; Ojanen et coll., 2017  ; 
Pacheco et coll., 2012 ; Pagdee et coll., 2006) ;

•	 Liens avec les réseaux de la société civile et les programmes 
gouvernementaux qui soutiennent la défense des droits, 
la négociation avec les autres et la défense des droits 
(Cronkleton et coll., 2011  ; Lawry et coll., 2012  ; Segura, 
2014).

DISCUSSION
À l’intérieur de cet éventail d’objectifs environnementaux et de 
développement rural, il existe des tensions et des synergies. 
Par exemple, la priorité accordée aux objectifs de croissance 
économique peut avoir un impact sur la réalisation de certains 
objectifs de conservation. De même, le fait de donner la 
priorité à la conservation des forêts à travers différents types 
de statuts de protection peut limiter la portée des options de 
croissance économique. Tous les acteurs ayant autorité sur les 
terres, qu’il s’agisse de gouvernements, d’acteurs du secteur 
privé ou de communautés, sont confrontés à ces défis qui 
peuvent également être façonnés par des incitations et des 
cadres réglementaires plus généraux. L’attribution de droits 
forestiers n’efface pas les tensions inhérentes entre les buts 
et objectifs de développement, mais cela constitue une base 
pour inclure les personnes directement intéressées et gérant 
directement les terres forestières coutumières, permettant 
ainsi d’atteindre les résultats visés. Il existe également 
des synergies entre les objectifs de développement et 
des éléments clés de la sécurisation du régime forestier 
qui peuvent accroître la probabilité de ces synergies. Par 
exemple, la reconnaissance des droits fonciers coutumiers 
contribue à la réalisation des droits de l’homme tout en 
favorisant des résultats positifs pour la forêt et le climat. Il a 
été constaté que des éléments clés tels que la participation 
des utilisateurs de la forêt à l’établissement de règles de 
gestion forestière augmentaient la probabilité d’obtenir à la 
fois des moyens de subsistance et des résultats positifs pour 
la forêt (Persha et coll., 2011).

Un autre type de tension concerne les délais. Certains 
partisans de REDD+, par exemple, soulignent le long délai 
souvent nécessaire aux réformes juridiques, par rapport au 
besoin urgent de mesures d’atténuation du changement 

climatique et d’actions visant à protéger les forêts contre 
les menaces. Ils demandent des mesures provisoires 
pour permettre concrètement la sécurisation des droits 
communautaires dans les zones de forêt en attendant des 
réformes plus vastes (Bolin et coll., 2013). Dans le même 
temps, les évaluations du traitement des problèmes de 
droits fonciers dans les projets REDD+ mettent en évidence 
les risques inhérents aux approches locales fragmentées. 
En effet, les problèmes de droits fonciers ont une portée 
nationale et leur succès autant que leur durabilité exigent 
donc une action nationale (Sunderlin et coll., 2014). Une 
analyse de l’expérience de la Banque mondiale en matière de 
réforme foncière a également mis en évidence l’importance 
de contribuer, à partir de projets, à des changements 
progressifs dans les cadres juridique et politique (Banque 
mondiale, Groupe d’évaluation indépendante ou GEI, 2016).

Les analyses de l’expérience des réformes du régime 
foncier communautaire font ressortir que la tension la 
plus importante se situe sans doute entre la dynamique 
des acteurs en faveur des réformes, et la volonté des 
gouvernements de conserver un contrôle important sur 
les terres forestières. Les réformes foncières sous toutes 
leurs formes sont souvent éminemment politiques et sont 
mêlées à des problématiques plus générales ayant trait à 
l’économie politique des pays. Dans le cas du régime foncier 
communautaire en zone de forêt, il existe souvent des 
asymétries de pouvoir entre les communautés forestières et 
les organismes gouvernementaux responsables des forêts 
et des terres forestières. Les avantages de la sécurisation du 
régime forestier sur le développement dépendent d’un réel 
transfert de pouvoir. Ce transfert est bien souvent absent 
dans la pratique, car cela implique la perturbation d’intérêts 
bien établis (Gilmour, 2016).

Les situations varient considérablement selon les pays et 
les régions. Néanmoins, les principaux freins cités dans 
les études concernant la sécurisation de droits fonciers 
communautaires en zone de forêt comprennent, en plus de 
la carence de volonté politique elle-même, des faiblesses 
dans les cadres juridiques, des procédures coûteuses et 
complexes de reconnaissance formelle, une autonomie 
locale limitée dans la prise de décisions, une attention 
insuffisante accordée aux femmes et aux pauvres et des 
capacités insuffisantes de la part des gouvernements pour 
soutenir la dévolution et l’application des droits fonciers 
(Blomley, 2013  ; Larson, 2011  ; RECOFTC, 2013  ; Seguar et 
coll., 2017). Le succès d’un large éventail de politiques et 
de programmes dans les zones rurales forestières dépendra 
de la capacité à lever ces freins grâce à des investissements 
accrus dans la sécurisation des régimes fonciers en zone de 
forêt au niveau communautaire.

SÉCURISER LES DROITS FONCIERS DANS LES ZONES DE FORÊT POUR FAVORISER LE DÉVELOPPEMENT RURAL UN CADRE D’ANALYSE    |    31



Photo de Gerardo Segura Warnholtz/Banque mondiale

32    |    LA BANQUE MONDIALE



Cette section présente un ensemble «  d’éléments clés  » 
nécessaires à la sécurisation des droits fonciers des forêts 
communautaires, c’est-à-dire les éléments ou les facteurs 
qui doivent être mis en place pour assurer la sécurité des 
droits fonciers sur les forêts communautaires. Ils fournissent 
un cadre permettant de mieux appréhender la sécurité 
des régimes fonciers régissant les forêts communautaires 
dans des contextes nationaux spécifiques, autrement dit 
une base pour identifier les besoins et les actions pour 
un soutien accru. Ces éléments clés sont une synthèse 
des meilleures pratiques provenant de sources multiples. 
En particulier, ils s’appuient sur des éléments identifiés 
par la recherche empirique (soulignés dans la section 
précédente) comme étant essentiels pour la contribution 
des régimes fonciers des forêts communautaires à l’atteinte 
des objectifs de développement durable. En outre, ils 
s’appuient sur des éléments tirés des cadres, directives et 
normes existantes en matière de gouvernance foncière et 
forestière, notamment :

•	 Le Cadre d’analyse de la gouvernance foncière de la 
Banque mondiale (Deininger et coll., 2012  ; Banque 
mondiale, 2013)

•	 Le cadre de la gouvernance forestière de PROFOR (Kishor 
et Rosenbaum, 2012 ; PROFOR et FAO 2011  ; Banque 
mondiale, 2009)

•	 Cadre d’analyse de la gouvernance foncière du World 
Ressources Institute ou WRI (Davis et coll., 2013)

•	 Directives volontaires pour une gouvernance responsable 
des régimes fonciers (VGGT) (FAO, 2012)

•	 Les guides techniques associés, tels que les guides sur les 
forêts (Mayers et coll., 2013) et les biens communs (FAO, 
2016) ; les cadres et lignes directrices de la FAO relatifs à 
la tenure forestière (FAO, 2015 ; Gilmour et Fisher, 2011) ; 
le cadre du programme Sécuriser les terres en Afrique 
(Byamugisha, 2013)  ; les indicateurs de sécurité juridique 
de Land Mark (Alden Wily et coll., 2016) ; et autres.

Bien que ces ressources aient généralement un cadre et 
une orientation plus larges, elles comportent cependant 

des aspects pertinents pour les régimes fonciers des 
forêts communautaires et consolident de vastes corpus de 
recherches, de connaissances ainsi que le consensus mondial. 
S’appuyant sur ces deux principaux types de travaux  — la 
recherche empirique et les cadres, lignes directrices et 
normes existants —, les éléments clés présentés ici englobent 
des facteurs importants pour la réalisation des objectifs de 
développement et d’autres essentiels au fonctionnement 
général du système de sécurité foncière.

Comme indiqué dans l’introduction, l’objectif principal de la 
synthèse de ces éléments clés est de fournir une base pour la 
mise au point d’outils pratiques permettant de comprendre 
et d’évaluer la sécurité des régimes fonciers régissant 
les forêts communautaires dans des contextes nationaux 
spécifiques. On observe, en rapport avec ces éléments clés, 
une convergence notable entre les cadres existants que ce 
soit dans la littérature ou dans la pratique connexe. En les 
regroupant et en les présentant ensemble dans un cadre 
concis, le présent travail entend également contribuer à 
l’élaboration d’un ensemble de concepts et d’un langage 
commun sur la sécurité des droits fonciers des forêts 
communautaires. Ces concepts et ce langage communs 
peuvent à leur tour faciliter les échanges d’expérience, 
de leçons et d’innovations sur les moyens de renforcer la 
sécurité des droits fonciers des forêts communautaires.

Neuf éléments clés sont présentés ici. Une brève description 
est fournie pour chaque élément, ainsi que la raison pour 
laquelle il fait partie intégrante de la sécurité des régimes 
fonciers des forêts communautaires. Pour la plupart des 
éléments, plusieurs dimensions (ou sous-composantes) 
sont également décrites. Ces dimensions devraient servir 
de base à l’élaboration ultérieure d’indicateurs permettant 
d’évaluer l’état de la sécurité des régimes fonciers des 
forêts communautaires dans leurs contextes nationaux. 
Compte tenu de la nécessité d’adopter des mesures ciblées 
pour renforcer les droits des femmes dans les systèmes 
coutumiers, ces droits sont soulignés pour certains éléments 
et devraient en général être considérés comme un aspect 
transversal. Les domaines thématiques, les éléments clés et 
les dimensions sont récapitulés dans le tableau 1.

ÉLÉMENTS CLÉS POUR 
SÉCURISER LES DROITS 
FONCIERS DES FORÊTS 

COMMUNAUTAIRES
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ÉLÉMENTS CLÉS DIMENSIONS

Cadres juridiques 
des droits fonciers

•	Reconnaissance de tous les droits et détenteurs de droits, y compris 
les femmes

•	Reconnaissance d’un solide ensemble de droits
•	Reconnaissance d’un « ensemble de ressources » global

Mise en œuvre de 
la reconnaissance 
juridique

•	Procédures accessibles et efficaces
•	Reconnaissance officielle des terres autochtones et 

communautaires

Réglementation 
appropriée en matière 
de gestion des terres 
et des ressources

•	Réglementation simple et adaptée aux objectifs de gestion
•	Mise en œuvre efficace des processus d’autorisation

Soutien efficace 
des organes 
gouvernementaux 
compétents

•	Processus de prise de décisions participatifs et adaptatifs
•	Volonté politique et incitations harmonisées
•	Missions claires et complémentaires des organes compétents
•	Capacités et ressources financières du gouvernement pour exercer 

le rôle de mise en œuvre

Gouvernance 
autochtone 
communautaire 
autonome et 
inclusive

•	Institutions et processus décisionnels inclusifs, avec une attention 
particulière à la participation des femmes

•	Règles et/ou plans de gouvernance foncière définis par la communauté
•	Capacités et ressources financières des institutions communautaires 

pour exercer leur rôle en matière de sécurité foncière
•	Liens à plusieurs niveaux avec des organisations de défense et de 

soutien

Systèmes 
d’enregistrement des 
droits fonciers des 
communautés

•	Informations complètes et exactes
•	Accessibilité du système pour l’enregistrement, la tenue/ mise à jour 

et le partage d’informations sur les droits fonciers

Respect des droits 
fonciers

•	Capacités et soutien mutuel entre les institutions chargées de les 
faire respecter

•	Mise en œuvre efficace des systèmes d’application et de suivi

Protection des droits 
fonciers collectifs 
en rapport avec les 
autres formes de 
régime foncier et 
d’utilisation des terres

•	Clarté et résolution juridiques
•	Mécanismes d’harmonisation des politiques rurales
•	Des garanties fortes permettant d’éviter les atteintes aux droits 

fonciers communautaires, notamment le consentement libre, 
informé et préalable (CLIP) et les normes environnementales ainsi 
que sociales

Règlement de 
conflits et de litiges

•	Mécanismes de règlement de litiges portant sur les droits fonciers 
accessibles et pertinents

•	Règlement efficace des litiges

TABLEAU 1 : ÉLÉMENTS CLÉS POUR SÉCURISER LES DROITS COMMUNAUTAIRES 
DANS LES ZONES DE FORÊT

34    |    LA BANQUE MONDIALE



L’objectif de l’identification des éléments clés dans ce cadre 
n’est pas de suggérer qu’il existe une approche idéale 
adaptée à chaque situation. Les régimes fonciers devraient 
plutôt refléter les conditions existantes et être définis 
par les détenteurs de droits et les parties prenantes dans 
chaque contexte, sur la base d’une compréhension globale 
des défis spécifiques à la sécurité foncière et des mesures 
nécessaires à son renforcement (Banque mondiale, groupe 
d’évaluation indépendant ou IEG, 2016). Les éléments 
présentés ici reflètent les normes et les meilleures pratiques 
existantes et visent à promouvoir et à créer un espace pour 
l’élaboration de processus locaux d’évaluation, de dialogue 
et de réflexion participatifs, ainsi que pour la mise en œuvre 
d’actions concertées.

1. CADRES JURIDIQUES 
RELATIFS AUX DROITS 
FONCIERS

Les cadres juridiques relatifs à la reconnaissance des droits 
communautaires dans les zones de forêt constituent un point 
d’ancrage fondamental pour la sécurité foncière et se reflètent 
largement dans les normes et directives existantes. Les 
VGGT, par exemple, stipulent que les États « reconnaissent 
et respectent, conformément à la législation nationale, 
les droits fonciers légitimes, y compris les droits fonciers 
coutumiers légitimes qui ne sont pas actuellement protégés 
par la loi » (FAO, 2012 : para 5.3). La Déclaration des Nations 
unies sur les droits des Peuples Autochtones (DNUDPA) 
stipule que les États accordent reconnaissance et protection 
juridiques aux terres, territoires et ressources que les Peuples 
Autochtones possèdent et occupent traditionnellement ou 
qu’ils ont utilisés ou acquis (AGNU, 2007, article 26). Les 
cadres juridiques relatifs à la reconnaissance figurent en 
bonne place dans d’autres cadres de gouvernance foncière 
et forestière (Davis et coll., 2013  ; Deininger et coll., 2012  ; 
PROFOR et FAO, 2011). Historiquement, les systèmes 
fonciers coutumiers ont souvent permis de sécuriser les droits 
locaux sans reconnaissance juridique officielle. Cependant, 
les pressions croissantes exercées sur les terres forestières — 
par exemple pour des investissements commerciaux — 
accroissent les risques de contestation et de restriction des 
droits fonciers n’ayant pas une assise juridique (Byamugisha, 
2013 ; FAO, 2016 ; Gilmour et Fisher, 2011).

Les dimensions clés provenant des meilleures pratiques 
d’évaluation des cadres juridiques sont décrites ci-dessous.

RECONNAISSANCE DE TOUS LES DROITS FONCIERS 
LÉGITIMES ET DE TOUS LES DÉTENTEURS , 
HOMMES ET FEMMES, DE DROITS

Les bonnes pratiques en matière de gouvernance foncière 
exigent la reconnaissance de tous les droits fonciers légitimes, 
y compris ceux qui ne sont actuellement pas protégés par 

la loi, et la suppression de toute forme de discrimination 
relative aux droits fonciers (FAO, 2012). Un aspect essentiel à 
prendre en compte dans ce cadre consiste à déterminer s’il 
existe des lois permettant de reconnaître les droits fonciers 
des Peuples Autochtones et des communautés locales et 
pouvant servir de base à une action collective. En outre, les 
cadres juridiques devraient prendre en compte les droits 
secondaires, tels que les rassemblements et les pâturages 
saisonniers des pasteurs, ainsi que les droits des femmes 
et des minorités (Davis et coll., 2013  ; FAO, 2016  ; Banque 
mondiale, 2013).

Un aspect essentiel des cadres juridiques régissant les droits 
fonciers concerne la mesure dans laquelle ils permettent 
aux communautés de gérer les terres et les ressources 
conformément à leurs propres institutions et processus de 
prise de décisions. Comme décrit par Roldán-Ortiga (2004) 
en ce qui concerne les droits des Peuples Autochtones, 
l’une des principales caractéristiques qui déterminent la 
sécurité et l’autorité des Peuples Autochtones est «  le 
niveau d’autonomie dans la gestion de leurs propres affaires 
accordé à un groupe autochtone comme conséquence 
de leurs droits territoriaux, y compris la reconnaissance 
légale comme groupe autochtone (personería jurídica) et 
leur capacité d’utiliser leurs propres systèmes juridiques 
et judiciaires traditionnels.  » Les meilleures pratiques 
comprennent la reconnaissance des peuples et des 
communautés autochtones en tant que personnes morales à 
des fins de propriété foncière, sans exigences contraignantes 
pour la création de nouvelles formes d’institutions juridiques, 
et la reconnaissance de leur pouvoir de gérer leurs terres 
(Alden Wily et coll., 2016). Parallèlement, l’autonomie exige 
des institutions communautaires un niveau de responsabilité 
élevé face aux membres de la communauté et une approche 
inclusive qui tienne compte de l’éventail complet de leurs 
intérêts et des utilisations des ressources. En conséquence, 
la législation nationale — élaborée avec la participation 
des détenteurs de droits eux-mêmes — peut contenir des 
dispositions générales concernant les types d’institutions 
et de procédures susceptibles de promouvoir un système 
redevable et inclusif. De telles dispositions nationales 
peuvent aider à réduire le risque que les lois coutumières 
soient discriminatoires à l’égard de certains membres de la 
communauté, tels que les femmes, ou qu’elles ne prévoient 
pas des contrôles suffisants de l’autorité des dirigeants 
(FAO, 2016). En ce qui concerne les droits des femmes, 
par exemple, l’initiative des droits et ressources (RRI) a 
défini un ensemble de dispositions (présentées comme des 
indicateurs) susceptibles d’aider à garantir les droits fonciers 
des femmes sur les forêts communautaires (voir encadré 5).

La reconnaissance de tous les droits fonciers légitimes, y 
compris les droits intracommunautaires, répond aux impératifs 
des droits de l’homme et contribue à l’égalité des sexes. Elle 
sert également de base à la réduction de la pauvreté en 
veillant au renforcement de la situation foncière des groupes 
qui pourraient autrement être marginalisés. La reconnaissance
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des droits fonciers communautaires n’exclut pas non plus la 
détention de droits individuels, et de nombreux systèmes 
fonciers communautaires incluent aussi bien les terres 
détenues par les communautés que les biens communs.

RECONNAISSANCE D’UN « ENSEMBLE DE DROITS » 
SOLIDE

L’« ensemble de droits  » désigne les droits spécifiques 
consacrés par un régime foncier. Le concept d’ensemble de 
droits en relation avec les régimes fonciers communautaires 
a été élaboré par Schlager et Ostrom (1992), puis développé 
par l’initiative RRI (2012)8. Les droits sur l’ensemble développé 
et leurs définitions comprennent :

•	 L’accès : le droit d’entrer dans une forêt ou de la traverser

•	 Le prélèvement ou l’utilisation  : le droit d’utiliser les 
ressources d’une forêt ou d’en bénéficier

•	 La gestion : le droit de prendre des décisions concernant la 
gestion d’une zone forestière et l’utilisation des ressources 
forestières.

•	 L’exclusion : le droit de réglementer et de refuser l’accès à 
la forêt et à son exploitation par des tiers

8	 Plus récemment, Sikor et coll. (2017) ont proposé certaines révisions de l’analyse conceptuelle de l’ensemble des droits.

9	 Ce point a également été exprimé comme étant la distinction entre les droits « rigides » et les droits « souples », les droits 
rigides étant protégés contre toute annulation arbitraire, souvent parce qu’ils sont adoptés à des niveaux plus élevés d’un cadre 
juridique (dans une constitution ou une loi nationale par exemple) (Lindsay, 1998).

•	 L’aliénation  : le droit de transférer la forêt à autrui par 
vente, location ou autre moyen

•	 La durée : la période pendant laquelle une communauté 
peut exercer ses droits, que ce soit pour un temps limité 
ou à perpétuité

•	 Le caractère extinguible  : le droit à une procédure 
régulière et à une indemnisation en cas de mesures 
gouvernementales visant à éteindre des droits9

Comme souligné plus haut, inclure un ensemble solide de 
droits dans les cadres juridiques régissant les régimes fonciers 
communautaires contribue généralement à la sécurité des 
régimes fonciers, et crée des conditions favorables à l’atteinte 
des objectifs de développement associés. Par exemple, les 
droits d’accès et de prélèvement permettent aux populations 
locales d’utiliser directement les ressources essentielles à 
leur subsistance, tandis que les droits de prélèvement à des 
fins commerciales (souvent définis séparément dans la loi) 
constituent une base supplémentaire pour le développement 
d’entreprises et de liens avec les marchés. Les droits de 
gestion offrent aux communautés la possibilité d’adapter les 
processus de gestion aux conditions locales, un facteur clé qui 
contribue à des résultats durables pour les forêts. Les droits 
d’exclusion permettent aux populations de gérer les activités 

L’initiative des droits et ressources (RRI) a défini un ensemble 
de huit indicateurs servant à évaluer le statut juridique des 
droits des femmes sur les forêts communautaires. Trois 
indicateurs «  généraux  » s’appliquent à toutes les femmes 
d’un pays et cinq autres évaluent les droits des femmes dans 
les régimes fonciers communautaires.

Les trois indicateurs généraux sont les suivants :

•	 Même protection constitutionnelle

•	 Affirmation légale des droits de propriété des femmes

•	 Droits de succession dans les lois de portée générale

Les indicateurs spécifiques des régimes fonciers 
communautaires sont les suivants :

•	 Appartenance : définition explicite de la femme en tant que 
membre de la communauté

•	 Droits de succession spécifiés dans les régimes fonciers 
communautaires

•	 Vote : le droit de vote des femmes garanti dans les organes 
de décision communautaires

•	 Leadership  : exigences relatives à la participation des 
femmes dans les organes exécutifs

•	 Dispositions en matière de règlement des différends 
spécifiques aux femmes

Source : RRI 2017.

ENCADRÉ 5 : POUVOIR ET POTENTIEL, INDICATEURS RRI PERMETTANT D’ÉVALUER LES DROITS DES 
FEMMES SUR LES FORETS COMMUNAUTAIRES
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autorisées pour les utilisateurs extérieurs. Ils permettent 
aussi d’empêcher des empiétements et le déboisement qui 
pourraient entraîner la déforestation et/ou la dégradation 
des forêts, avec des répercussions climatiques. Ils permettent 
enfin de réduire les pressions sur les actifs essentiels à la 
réduction de la pauvreté, à la sécurité alimentaire et à la 
croissance économique. La détention des droits à perpétuité 
favorise les investissements à long terme dans des ressources 
naturelles qui accroissent sa productivité, ce qui contribue à 
réduire la pauvreté et à promouvoir la sécurité alimentaire et 
la croissance économique. La protection contre l’annulation 
arbitraire augmente la sécurité globale des droits fonciers 
communautaires.

Parmi les droits qui composent l’ensemble, les droits 
d’aliénation sont les plus controversés, car l’inclusion des 
droits d’aliénation dans les cadres juridiques régissant 
les droits fonciers communautaires comporte des risques 
importants. Lorsque les droits fonciers sont individualisés 
et peuvent être cédés, cela entraîne souvent des pertes de 
terres communautaires au profit d’intérêts extérieurs (RRI, 
2012). Les systèmes fonciers communautaires comprennent 
généralement des mécanismes internes de transfert de droits 
entre les membres de la communauté, ou des mécanismes 
permettant la location à des acteurs extérieurs à la 
communauté à des fins d’activités économiques communes.

RECONNAISSANCE D’UN « ENSEMBLE DE 
RESSOURCES » GLOBAL

Les cadres juridiques régissant les régimes fonciers 
communautaires sont variables. En effet, ils peuvent inclure 
des droits sur un large éventail de ressources naturelles sur 
les terres attribuées au profit des Peuples Autochtones ou 
des communautés locales. Mais ils peuvent aussi ne faire 
référence qu’à des ressources spécifiques (Almeida, 2017  ; 
Roldán-Ortiga, 2004). Comme indiqué ci-dessus, on fait 
généralement une distinction entre les droits sur la terre et 
les droits sur les arbres. Les communautés peuvent avoir des 
droits sur les arbres, mais pas sur la terre, ou des droits sur 
les produits forestiers non ligneux, mais pas sur les produits 
forestiers ligneux. Inclure dans les cadres juridiques les 
droits sur un «  ensemble de ressources  », sans exclure les 
ressources de grande valeur, offre une base plus solide pour 
la réduction de la pauvreté et le développement économique 
chez les peuples forestiers en permettant la diversification 
des stratégies de subsistance à partir de nombreux types de 
ressources. Comme meilleure pratique, Land Mark souligne 
que les droits sur les arbres et les sources d’eau se trouvant 
dans les terres autochtones et communautaires doivent être 
inclus dans les cadres juridiques (Alden Wily et coll., 2016). 
À mesure que les opportunités économiques offertes par 
les services écosystémiques se développent, la clarification 
du statut juridique du carbone stocké dans les forêts peut 
améliorer la capacité des communautés à tirer profit de ces 
nouvelles sources de revenus. Lorsque les États conservent 
des droits sur les ressources, comme c’est souvent le cas 

pour les ressources minérales et les ressources du sous-
sol, l’utilisation de ces ressources devrait être régie par des 
sauvegardes, comme expliqué plus en détail à la section 8.

Au-delà des considérations économiques, les relations 
globales et indivisibles des Peuples Autochtones et 
des communautés locales avec leurs territoires sont 
fondamentales pour leurs cultures et leurs modes de vie, et 
le renforcement de la sécurité de ces relations contribue à la 
protection de leurs droits humains (Almeida, 2017 ; Roldán-
Ortiga, 2004).

2.	MISE EN ŒUVRE DE LA 
RECONNAISSANCE JURIDIQUE

Au-delà de l’adoption de lois, la sécurité foncière exige 
leur application par la reconnaissance et le transfert des 
droits juridiques sur des domaines forestiers dédiés à des 
communautés locales ou autochtones spécifiques. Bien que 
de nombreux pays disposent désormais d’une forme de 
législation permettant la reconnaissance des droits fonciers 
communautaires, trop souvent, ces cadres juridiques ne sont 
pas largement mis en œuvre dans la pratique (RRI, 2014).

Les principales dimensions permettant d’évaluer la mise en 
œuvre de la reconnaissance juridique sont décrites dans les 
paragraphes suivants.

PROCÉDURES ACCESSIBLES ET EFFICACES

Les procédures de reconnaissance juridique complexes et/
ou inaccessibles aux communautés constituent un obstacle 
à la mise en œuvre active des cadres juridiques régissant les 
régimes fonciers communautaires. Dans certains pays, tels 
que la Papouasie-Nouvelle-Guinée et le Mozambique, la loi 
évite ce problème en reconnaissant automatiquement les 
droits fonciers coutumiers sans obligation d’enregistrement 
ou d’établissement d’un titre foncier. La loi donne la 
possibilité pour les communautés d’enregistrer leurs 
terres si elles le souhaitent (Almeida, 2017). Dans d’autres 
pays, où la loi impose des procédures telles que la 
cartographie, les preuves de l’utilisation coutumière et/ou les 
développements institutionnels comme base de délimitation 
et d’établissement de titres fonciers, il est important que 
ces procédures restent simples et accessibles, tant en 
termes de coûts et d’exigences techniques (Almeida, 2017 ; 
Blomley, 2013 ; Fitzpatrick, 2005). La reconnaissance officielle 
nécessite d’identifier avec un certain degré de précision 
la communauté dont les droits sont reconnus, la zone sur 
laquelle elle a des droits légitimes, ainsi que les institutions 
locales ou les processus décisionnels ayant droit au respect 
des institutions juridiques officielles, notamment pour éviter 
l’accaparement des ressources par les élites (Jonathan 
Lindsey, communication personnelle).
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Même lorsque cela n’est pas prescrit par la loi, l’enregistrement 
des terres communautaires devient de plus en plus important 
pour éviter l’attribution de droits qui se chevauchent et se 
prémunir contre des violations. Le fait de se focaliser sur la 
cartographie et l’enregistrement des limites extérieures du 
territoire communal permet de simplifier les procédures 
et de déléguer de manière appropriée des processus tels 
que l’administration de terres individuelles aux institutions 
communautaires (Alden Wily, 2008  ; Byamugisha, 2013). 
L’expérience des pays ayant réussi à enregistrer des terres 
communautaires à grande échelle — tels que la Tanzanie, le 
Mexique et autres — fournit des enseignements en matière de 
procédures pratiques à cet égard. Si l’on se concentre sur les 
frontières extérieures, la négociation et la définition commune 
des frontières avec les communautés voisines constitueront 
généralement un problème majeur, ainsi que, dans certains 
cas, le règlement d’autres revendications concurrentes ou des 
empiétements (Alden Wily, 2008 ; Segura et coll., 2017). En 
Amérique latine, la situation des migrants résidant sur des terres 
autochtones et souhaitant obtenir des terres ou en extraire des 
ressources, constitue un défi particulier pour les efforts visant à 
établir des titres clairs, exempts de revendications concurrentes 
(Segura et coll., 2017).

RECONNAISSANCE OFFICIELLE DES TERRES 
COMMUNAUTAIRES ET AUTOCHTONES

La reconnaissance officielle des régimes fonciers 
communautaires établit des droits clairs et stables qui 
constituent un fondement essentiel pour réduire la pauvreté, 
accroître la sécurité alimentaire, la croissance économique 
et améliorer les résultats climatiques dans les paysages 
forestiers. Les processus de reconnaissance juridique 
devraient inclure des zones dotées des ressources de grande 
valeur (pas seulement des terres dégradées). Les efforts 
devraient être concentrés sur des groupes et des régions 
enregistrant une incidence élevée de pauvreté et vulnérables 
aux violations des droits fonciers. L’étendue géographique de 
la zone faisant l’objet d’une reconnaissance, conformément 
aux cadres juridiques régissant les régimes fonciers 
communautaires, est un indicateur clé de leur mise en œuvre.

La mise en œuvre de la reconnaissance juridique devrait 
accorder la priorité aux processus ascendants qui permettent 
aux communautés de délimiter leurs terres et organiser des 
institutions de gestion foncière appropriées et inclusives, 
en accordant une attention particulière à l’implication des 
femmes (Alden Wily, 2008). Les communautés ont souvent 
lancé des activités de cartographie ne nécessitant peut-être 
que des vérifications et révisions, tandis que dans d’autres 
cas, une assistance technique ou un soutien du gouvernement 
peuvent être nécessaires pour réaliser la cartographie et 
d’autres exigences (FAO, 2016). Les progrès qu’ont connus 
les outils géospatiaux offrent de nouvelles possibilités 
d’une cartographie plus rapide des terres autochtones et 
communautaires et de visualisation de multiples utilisations 
de terres. Ces progrès peuvent également aider à identifier 
et à résoudre les chevauchements qui entravent les processus 
de reconnaissance (Byamugisha, 2013 ; Segura et coll., 2017).

3.	RÉGLEMENTATION 
APPROPRIÉE EN MATIÈRE DE 
GESTION DES TERRES ET DES 
RESSOURCES

Même lorsque les droits fonciers sur les forêts sont légalement 
reconnus, les droits de gestion et d’exploitation font souvent 
l’objet d’une réglementation supplémentaire, tel que les 
exigences en matière de planification d’utilisation des 
terres, de planification de la gestion forestière et de permis 
d’utilisation commerciale des ressources. La réglementation 
joue un rôle important pour veiller à ce que l’utilisation 
des forêts soit compatible avec les autres objectifs plus 
généraux de préservation de l’environnement. Cependant, 
les règlements vont souvent au-delà de ces objectifs et sont 
tellement lourds qu’ils constituent un obstacle à la capacité 
des communautés de générer des avantages significatifs 
à partir des ressources. Comme indiqué dans une analyse 
de l’expérience latino-américaine  : «  La réforme des droits 
fonciers constitue une étape importante dans l’amélioration 
des moyens de subsistance des populations locales, 
mais il est peu probable qu’elle atteigne son potentiel en 
raison d’une réglementation forestière contraignante qui 
empêche les autochtones et les petits exploitants d’utiliser 
et d’adapter leurs systèmes traditionnels de gestion des 
ressources forestières… » (Pacheco et coll., 2012).

Il est essentiel de veiller à ce que la réglementation relative 
à l’utilisation des forêts et des terres soit appropriée pour 
permettre aux Peuples Autochtones et aux communautés 
locales d’exploiter les possibilités de réduction de la pauvreté et 
de croissance économique qu’offrent les terres et les ressources 
forestières. Les réglementations forestières actuelles tendent 
à promouvoir une approche homogène, avec des modèles 
de gestion qui ne concordent pas, ou sont en contradiction 
avec les systèmes conçus par les communautés basés sur de 
multiples moyens de subsistance (l’agroforesterie, le fourrage, 
le bois de chauffe, la pêche, la récolte de produits forestiers 
non ligneux et de bois à usage domestique ou commercial 
à petite échelle). De telles réglementations conviennent 
mieux aux modèles industriels à grande échelle (Pacheco et 
coll., 2008). Même lorsque la réglementation de l’exploitation 
forestière commerciale par les communautés est nécessaire, 
la réglementation est généralement descendante, complexe, 
fondée sur des règlements détaillés et normatifs. En revanche, 
les bonnes pratiques appliquées dans les pays ayant réussi à 
mettre en œuvre une foresterie contrôlée localement, comme 
la Suède, insistent sur un modèle de responsabilité associé 
à une réglementation conçue pour obtenir les résultats 
souhaités, plutôt que les actifs prescrits (Elson, 2012).

Les principales dimensions permettant d’évaluer le caractère 
adéquat de la réglementation sont décrites dans les 
paragraphes suivants.
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UNE RÉGLEMENTATION SIMPLE ET ADAPTÉE AUX 
OBJECTIFS DE GESTION

La réglementation doit correspondre aux conditions locales 
et viser à définir les exigences minimales nécessaires à la 
réalisation des objectifs environnementaux et à la mise en 
place des garanties sociales. Comme indiqué ci-dessous en 
ce qui concerne les processus de prise de décision, cette 
correspondance exige que les communautés soient en mesure 
d’influer sur l’élaboration de la réglementation régissant leur 
gestion des terres et des ressources. Les réglementations 
doivent permettre des utilisations locales durables des forêts 
et des produits forestiers, et les restrictions sur l’utilisation 
des terres ou des forêts doivent être clairement justifiées sur 
la base de l’intérêt public (Banque mondiale, 2013). Pour être 
approprié, le processus de réglementation doit éviter, autant 
que possible, le recours à une assistance technique extérieure 
coûteuse pour satisfaire aux exigences réglementaires.

L’encadré 6 ci-dessous résume les principes fondés sur les 
enseignements tirés des cadres réglementaires de nombreux 
pays.

MISE EN ŒUVRE EFFICACE DES PROCESSUS 
D’AUTORISATION

Comme pour l’établissement de titres fonciers ou 
l’enregistrement, les règlements relatifs à l’obtention de 
permis peuvent inclure des exigences telles que la préparation 
de plans de gestion ou d’autres procédures de conformité. 
Cela permet d’évaluer dans quelle mesure ces procédures 

de conformité sont menées de façon rapide, efficace et 
rentable, de manière à permettre l’exercice d’activités 
productives durables contribuant au développement des 
moyens de subsistance locaux. Les organismes publics 
peuvent activement promouvoir et faciliter le respect des 
exigences en matière d’autorisation en fournissant des outils 
tels que des modèles et des documents d’orientation.

4.	 SOUTIEN EFFICACE DES 
ORGANES GOUVERNEMENTAUX 
COMPÉTENTS

Un soutien effectif de la part des organes gouvernementaux 
chargés de reconnaître et de protéger les droits fonciers 
communautaires est essentiel à la mise en œuvre de nombreux 
éléments clés présentés ici. Les capacités gouvernementales 
concernent plusieurs autres éléments clés décrits ici en détail, 
tels que l’établissement des titres fonciers, l’application 
des droits et la gestion des informations foncières. Cette 
sectionporte sur les missions générales, l’orientation et les 
capacités des organismes compétents.

Les principaux aspects à prendre en compte pour évaluer 
l’efficacité du soutien des organes gouvernementaux sont 
décrits dans les paragraphes suivants.
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•	 Fournir un accès sécurisé et à long terme aux ressources 
forestières, ou des droits de propriété sur celles-ci.

•	 Veiller à ce que les cadres réglementaires soient habilitants 
et exécutoires. Ils devraient permettre aux principales parties 
prenantes d’améliorer leurs moyens de subsistance et l’état des 
forêts en levant les obstacles à l’atteinte de cet objectif.

•	 Axer la réglementation sur les résultats publics les plus 
importants et l’élaborer en conséquence.

•	 Aligner les incitations politiques générales, de manière 
à soutenir les efforts de la communauté et des petits 
exploitants visant à gérer leurs ressources forestières, en 
reconnaissant et en permettant la gouvernance locale, la 
prise de décision et les normes.

•	 Adapter les règles pour renforcer les structures d’incitation 
locales et s’appuyer sur les institutions et les normes de 
gouvernance communautaires.

•	 Éviter un excès de réglementation qui dépasse la capacité 
de mise en œuvre des partenaires. Commencer simplement 
et ajouter de la complexité en fonction de la capacité des 
partenaires à s’acquitter de tâches de plus en plus complexes.

•	 Réduire au minimum les coûts de transaction pour tous les 
partenaires.

•	 Axer le rôle du gouvernement uniquement sur ce qu’aucune 
autre partie ne peut assumer ; c’est-à-dire créer des conditions 
favorables pour tous les détenteurs de droits et faciliter les 
processus qui garantissent la responsabilité.

•	 Reconnaître qu’il faut du temps et l’appui des institutions locales 
pour constituer des partenariats et instaurer la confiance pour 
assurer le respect effectif d’un cadre réglementaire.

Sources  : Gilmour et coll., 2005  ; cités dans Gilmour et Fisher, 2011  ; 

Larson et Pulhin, 2012 ; Pacheco et coll., 2012 ; Smyle et coll., 2016.

PROCESSUS PARTICIPATIFS ET ADAPTATIFS DE 
PRISE DE DÉCISIONS GOUVERNEMENTALES 

Les processus participatifs d’élaboration des législations, des 
politiques et des réglementations gouvernementales relatives 
aux droits fonciers des autochtones et des communautés 
permettent de s’assurer que les droits et les intérêts des 
populations locales sont pris en compte et que les politiques 
sont adaptées aux réalités et aux besoins locaux. On estime 
en général que la participation permet d’aboutir à une 
« meilleure » prise de décision (plus informée, plus juste et plus 
équitable) (Springer et Campese, 2011). Les recommandations 
de meilleures pratiques en matière de processus participatifs 
sont que les gouvernements doivent être en mesure d’impliquer 
de manière significative les détenteurs de droits et les parties 
prenantes, qu’il y ait des plateformes de participation, que les 
détenteurs de droits et les parties prenantes disposent des 
capacités et du soutien dont ils ont besoin pour participer, et 
qu’il y ait une possibilité de révision des décisions d’un point 
de vue sexospécifique. (FAO, 2016 ; PROFOR et FAO, 2011). 
Le suivi participatif et l’adaptation des politiques et de leurs 
effets sur la sécurité foncière dans le temps sont également 
nécessaires pour les renforcer de manière itérative et se 
prémunir contre les retours en arrière.

VOLONTÉ POLITIQUE ET INCITATIONS HARMONISÉES

La volonté politique et l’engagement des organes 
gouvernementaux à assumer leurs rôles constituent un 
facteur déterminant de la sécurité foncière (Segura et coll., 
2017  ; Banque mondiale, groupe d’évaluation indépendant, 
2016). L’évaluation consiste à déterminer si les organismes 

gouvernementaux ont des programmes concurrents qui les 
dissuadent de s’acquitter de leurs responsabilités (notamment 
les programmes visant à faciliter les intérêts commerciaux). 
L’évaluation consiste également à apprécier dans quelle 
mesure il existe une séparation des rôles pour éviter les 
conflits d’intérêts (Banque mondiale, 2013). Prendre l’initiative 
de renforcer la sécurité foncière en intensifiant les efforts tels 
que l’établissement de titres fonciers ou le respect des droits 
y afférent est une autre expression de la volonté politique 
(avec des liens vers les capacités et les budgets, ci-dessous).

MISSIONS CLAIRES ET COMPLÉMENTAIRES DES 
ORGANES COMPÉTENTS POUR TOUTES LES 
FONCTIONS ET À TOUS LES NIVEAUX

Des missions claires et complémentaires sont une condition 
essentielle pour que les organes gouvernementaux jouent leur 
rôle, en particulier lorsque la mise en œuvre et le soutien proactif 
aux régimes fonciers régissant les forêts communautaires restent 
limités. Le chevauchement des missions est un problème fréquent 
qui est source de confusion et d’inaction ou d’incohérence dans 
la mise en œuvre (Segura et coll., 2017). Les missions doivent 
être claires et complémentaires tant au plan « horizontal » entre 
les institutions responsables des différentes fonctions liées aux 
régimes fonciers qu’au plan « vertical » entre les institutions aux 
niveaux national, sous-national et local (Kishor et Rosenbaum, 
2012  ; Banque mondiale, 2013). La décentralisation offre 
un potentiel d’accélération et de création de processus de 
reconnaissance des régimes fonciers plus adaptés, mais doit 
clairement donner aux administrations régionales et locales les 
moyens de mener à bien les réformes (Segura et coll., 2017).

ENCADRÉ 6 : PRINCIPES POUR DES CADRES RÉGLEMENTAIRES FONDÉS SUR LES 
ENSEIGNEMENTS TIRÉS
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CAPACITÉS ET RESSOURCES FINANCIÈRES POUR 
LES RÔLES DE MISE EN ŒUVRE DU GOUVERNEMENT

Il convient enfin d’évaluer dans quelle mesure les organes 
gouvernementaux disposent des compétences et des capacités 
nécessaires pour assumer leurs responsabilités concernant 
les régimes fonciers. Il faut également évaluer dans quelle 
mesure les régimes fonciers sont soutenus par des ressources 
financières. Les responsabilités comprennent celles liées à 
l’établissement de titres fonciers ou à l’enregistrement, à la 
gestion des systèmes d’informations foncières, à la délivrance 
des permis, à la coordination avec d’autres organismes de 
développement rural et au respect des droits. Les aspects 
pertinents concernant les capacités et les ressources financières 
des organismes comprennent la présence de leurs bureaux 
et de leurs services là où c’est nécessaire, les compétences 
du personnel, l’utilisation des technologies appropriées, 
les systèmes de suivi et de gestion adaptative, les budgets 
d’exécution et les dépenses (Kishor et Rosenbaum, 2012).

5. UNE GOUVERNANCE 
AUTOCHTONE, 
COMMUNAUTAIRE, 
AUTONOME ET INCLUSIVE

Pour que les régimes fonciers en zone de forêt soient sûrs, 
il est essentiel que la gouvernance soit communautaire, 
autonome, inclusive et efficace. C’est une condition 
préalable essentielle pour que les efforts de développement 
portent leurs fruits. Comme indiqué en ce qui concerne les 
cadres juridiques, les institutions communautaires doivent 

être habilitées à prendre des décisions appropriées au 
niveau local. Il s’agit par exemple des décisions concernant 
l’allocation et la gestion des terres ou des ressources, leur 
utilisation pour des activités productives (qui fera quoi), les 
règles de gestion et les sanctions, ainsi que le partage des 
avantages. Une prise de décision adaptée au niveau local 
requiert également de faire participer tous les membres de 
la communauté, afin d’éviter que les élites ne s’approprient 
les terres ou les ressources, et prévenir les impacts négatifs 
sur les moyens de subsistance des groupes vulnérables. Un 
tel processus décisionnel permet en outre de faire participer 
tous les utilisateurs des ressources à la définition de règles 
de gestion et des systèmes de surveillance auxquels 
ils souscrivent. La participation égale des femmes à la 
gouvernance et à la prise de décisions est par ailleurs un 
aspect important de l’égalité femmes-hommes.

Nous abordons ci-dessous les diverses façons dont une 
gouvernance locale efficace permet un régime foncier sûr.

INSTITUTIONS ET PROCESSUS DE PRISE DE 
DÉCISIONS INCLUSIFS, EN PORTANT UNE ATTENTION 
PARTICULIÈRE À LA PARTICIPATION DES FEMMES

Des institutions communautaires inclusives constituent 
le fondement d’une prise de décision efficace en ce qui 
concerne les zones de forêt détenues par la collectivité. 
Souvent, les institutions communautaires sont déjà en place. 
Elles peuvent toutefois nécessiter la création de nouvelles 
structures ou capacités, pour tenir compte des intérêts des 
groupes marginalisés et faire face aux nouvelles pressions et 
aux nouveaux défis, par exemple, les activités commerciales. 

Photo de Gerardo Segura Warnholtz/Banque mondiale



Photo de Gerardo Segura Warnholtz/Banque mondiale

42    |    LA BANQUE MONDIALE



Des structures telles que des assemblées communautaires 
représentant l’ensemble des membres de la communauté 
permettent une prise de décision inclusive et démocratique. 
Cependant, lorsque les structures de pouvoir traditionnelles 
ont exclu certains groupes de la communauté, tels que les 
femmes, ces groupes peuvent avoir besoin d’un soutien 
pour participer efficacement à la prise de décision et attirer 
l’attention sur leurs besoins et leurs usages des terres 
(FAO  2016). Les institutions communautaires ont pour rôle 
principal : de faire respecter les règles et vérifier que chacun s’y 
conforme ; de planifier l’utilisation des ressources ; de définir 
les conditions de toute collaboration avec des personnes 
extérieures ; de définir et garantir l’équité de tout accord de 
partage des avantages ; de résoudre les conflits internes ; de 
rédiger des règlements destinés à réguler ces conflits, ainsi 
que d’autres questions liées à la gouvernance communautaire.

RÈGLES ET/OU PLANS DE GOUVERNANCE FONCIÈRE 
DÉFINIS PAR LA COMMUNAUTÉ

Il a été montré que lorsque les communautés font preuve 
de flexibilité pour établir des règles de gestion des terres 
et des ressources adaptées au contexte local, les forêts et 
les moyens de subsistance en profitent (Persha et coll. 2011). 
De nombreuses communautés ont également choisi de 
développer des plans de gouvernance globaux des terres ou 
des territoires, tels que les « plans de vie » élaborés par de 
nombreuses communautés autochtones d’Amérique du Sud. 
Ces plans traduisent la vision de la communauté en matière 
d’intendance et d’utilisation de ses terres, territoires et 
ressources conformément aux valeurs (culturelles, sociales et 
économiques) et conformément à la conception du monde 
de la communauté. La participation de tous les membres 

de la communauté à la définition des usages et des règles 
locales constitue le fondement des moyens de subsistance 
et de la gestion durable des forêts. Les règles ou les plans de 
gouvernance foncière communautaire constituent en outre 
la base du suivi et de la mise en œuvre des usages convenus, 
à la fois au sein de la communauté et vis-à-vis des étrangers. 
Les cartes et les plans d’aménagement du territoire sont 
souvent un élément central des plans de gouvernance. Ils 
permettent de visualiser la répartition géographique des 
ressources, des usages et des activités de gestion. L’encadré 
7 ci-dessous décrit des éléments pouvant être inclus dans 
les plans communautaires, en mettant l’accent sur la 
gouvernance des biens communs et communautaires.

CAPACITÉS ET RESSOURCES FINANCIÈRES POUR 
QUE LES INSTITUTIONS COMMUNAUTAIRES 
REMPLISSENT LEUR RÔLE DE GARANTS DU RÉGIME 
FONCIER

À l’instar des gouvernements, les institutions communautaires 
ont besoin de compétences, de capacités et de ressources 
spécifiques pour s’acquitter de leurs rôles et de leurs 
responsabilités en termes de régime foncier. Il s’agit par exemple 
de l’utilisation collective, de la gestion, de la surveillance et 
de l’application du régime en question. Certaines capacités, 
telles que les connaissances et les pratiques traditionnelles, 
sont préservées et perpétuées au niveau local. En revanche, 
les compétences liées à de nouvelles activités ou à de 
nouvelles demandes doivent parfois être développées avec le 
soutien de fournisseurs de services. Des ressources financières 
peuvent être générées au moyen d’activités économiques 
communautaires, d’accords de partage des avantages et/ou 
d’un soutien du gouvernement par exemple.

•	 Documents prouvant les droits fonciers légitimes des 
détenteurs des ressources communes, leurs droits de 
propriété, les utilisations des ressources de la collectivité 
(type de ressource, utilisation, moment et durée), ainsi qu’un 
consensus sur un accès et une utilisation équitables

•	 Plans, dispositions et normes minimales pour l’utilisation 
et la gestion durables des biens communs par tous les 
utilisateurs des ressources, y compris les pratiques durables 
de gestion coutumière

•	 Principes et outils de négociation, y compris la réciprocité, 
l’intéressement et la fréquence des négociations futures

•	 Accords de partage des avantages, en particulier avec les 
membres sans terres de la communauté

•	 Un plan sur la façon de générer des revenus à partir de 
biens collectifs sur le long terme, y compris, par exemple, un 
consensus sur l’utilisation commerciale des biens communs 
et les investissements souhaités dans des installations de 
traitement

•	 Normes pour le suivi, effectué par la communauté, de la mise 
en œuvre d’un plan de gestion des ressources naturelles

•	 Normes relatives à l’état des ressources naturelles 
impliquées dans les processus de production, et sanctions en 
cas d’infraction aux règles et accords

Source : FAO, 2016. 

ENCADRÉ 7 : ÉLÉMENTS UTILES À LA PLANIFICATION DE LA GESTION DES RESSOURCES 
NATURELLES POUR LA POPULATION
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LIENS À PLUSIEURS NIVEAUX AVEC DES 
ORGANISATIONS DE DÉFENSE ET DE SOUTIEN DES 
COMMUNAUTÉS

Pour sécuriser et maintenir les droits fonciers communautaires 
dans les forêts, il est souvent nécessaire d’interagir en continu 
avec les processus politiques nationaux ou régionaux, par 
exemple pour surveiller et orienter les changements susceptibles 
d’avoir une incidence sur les droits des communautés. Il faut 
aussi pouvoir les défendre en cas de recul de leurs droits. Les 
liens avec des organisations autochtones ou communautaires 
représentatives (telles que des fédérations de foresterie 
autochtones et communautaires) ainsi qu’avec des coalitions et 
réseaux plus vastes de soutien de la société civile ont souvent 
joué un rôle important à cette fin (Cronkleton et coll., 2011  ; 
FAO, 2016 ; Lawry et coll., 2012). Sur un plan plus technique, les 
institutions communautaires peuvent chercher un soutien pour 
renforcer leurs capacités afin de jouer leurs rôles de garants du 
droit foncier et assumer leurs responsabilités à cet égard.

6. SYSTÈMES 
D’ENREGISTREMENT 
DES DROITS FONCIERS 
DES FORÊTS

Les systèmes d’enregistrement et de documentation des 
droits fonciers autochtones et communautaires des forêts 
contribuent à la sécurité de ces régimes. Ils permettent 
de fournir des preuves sur les droits de chacun, afin que 
les terres ne soient pas distribuées à des fins multiples et 
antagoniques. Le fait de consigner par écrit les droits de 
chacun aide à répondre aux contestations de droits. Les 
systèmes d’information sur les régimes fonciers en zone de 
forêt devraient permettre d’enregistrer, de gérer, de mettre à 
jour et de communiquer de manière continue les informations 
sur les droits forestiers. Les nouvelles technologies de 
l’information et de la communication participatives offrent la 
possibilité de consigner et de mettre à jour plus rapidement 
les données sur les régimes fonciers en zone de forêt.

Les dimensions clés de l’évaluation des systèmes 
d’enregistrement des droits fonciers en zone de forêt sont 
abordées ci-dessous.

L’INFORMATION EST COMPLÈTE ET EXACTE

Il est essentiel que les systèmes de données sur les terres 
disposent d’informations complètes et précises pour éviter 
les revendications antagoniques ou portant sur les mêmes 
terres. Il est particulièrement important de consigner les 
droits fonciers communautaires afin de prémunir leurs 
titulaires en cas d’attribution de terres à d’autres acteurs ou 
à d’autres usages. Le développement des initiatives REDD+ 
devra en outre se fonder sur des données précises des droits 
fonciers communautaires (Sunderlin et coll., 2014). Outre les 
droits formels, les systèmes d’information doivent inclure 

ou renvoyer à des informations sur les droits coutumiers et 
informels (non encore reconnus dans les cadres juridiques), 
afin de prévenir toute violation et tout conflit avec ces droits 
(Davis et coll., 2012).

ACCESSIBILITÉ DU SYSTÈME

Pour que les systèmes d’information sur les droits fonciers 
en zone de forêt restent à jour, ils doivent être accessibles 
aux usagers et leur permettre d’y consigner, de maintenir, de 
mettre à jour et de communiquer les droits fonciers. Pour que 
ces systèmes soient accessibles, il est essentiel qu’ils soient 
d’un coût abordable à l’aide d’une technologie appropriée. 
Comme indiqué dans le CAGF, «  le fait de ne pas choisir 
de systèmes à faible coût d’exploitation a souvent conduit 
à mettre en place des registres qui ne couvraient pas la 
totalité des terres ou qui devenaient obsolètes dès la fin des 
subventions pour leur exploitation » (Deininger et coll., 2012).

7. APPLICATION DES 
RÉGIMES FONCIERS

Une fois que les droits fonciers seront reconnus et 
enregistrés, ils ne seront sécurisés que s’ils sont appliqués. 
Les droits fonciers continuent souvent à être remis en cause, 
par exemple par l’empiétement (pour l’agriculture, la culture 
de la drogue et à d’autres fins), l’extraction illégale de bois 
ou d’autres ressources naturelles, ainsi que dans les cas de 
violence contre les défenseurs locaux des droits à la terre 
(Global Witness 2017). L’important est de prendre en compte 
l’ensemble de ce qui concerne l’application des droits, de 
la prévention aux poursuites judiciaires, en passant par la 
détection. Comme souligné dans la section I, le respect des 
droits fonciers communautaires est essentiel pour réduire 
la pauvreté. En faisant appliquer ces droits, on contribue 
à protéger les forêts de la surexploitation, qui dégrade la 
base de ressources (Chhatre et Agrawal, 2008). On contribue 
également à maintenir la durabilité de la forêt (Ojanen et 
coll., 2017 ; Pacheco et coll., 2012 ; Pagdee et coll., 2006). Les 
assassinats de défenseurs des droits fonciers autochtones 
et communautaires sont devenus un problème majeur pour 
les droits de l’homme dans certains pays, notamment en 
Amérique latine (Global Witness, 2017).

Nous abordons ci-dessous les diverses façons d’évaluer 
l’application des droits fonciers.

CAPACITÉS ET SOUTIEN MUTUEL PARMI LES 
INSTITUTIONS RESPONSABLES DE L’APPLICATION 

Pour faire appliquer efficacement les droits fonciers 
communautaires, il faut une collaboration entre le 
gouvernement et les organisations communautaires, qui 
doivent avoir des rôles distincts. Les communautés sont 
souvent bien placées pour surveiller leurs terres et leurs 
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forêts et effectuer des patrouilles, en particulier grâce à des 
technologies (telles que les systèmes GPS et les drones) 
permettant de surveiller même les zones vastes et densément 
boisées. Les gouvernements doivent cependant soutenir les 
contrôles aux frontières et faire appliquer la loi lorsque des 
personnes envahissent illégalement les terres des autochtones 
et les zones communautaires (par exemple, pour y établir une 
colonie ou extraire illégalement des ressources), en particulier 
si elles sont armées. Les gouvernements doivent améliorer 
plusieurs de leurs capacités en matière de protection des 
droits fonciers, notamment en formant et en affectant des 
policiers à cela ; en soutenant les technologies de surveillance 
; en renforçant la capacité des tribunaux de juger les affaires 
relatives aux droits fonciers ; en allouant suffisamment de 
ressources budgétaires à ces activités (FAO, 2016).

MISE EN ŒUVRE EFFICACE DES SYSTÈMES DE 
SURVEILLANCE ET D’APPLICATION DE LA LOI

La mise en œuvre efficace des systèmes de suivi et 
d’application nécessite de prévenir les empiétements et/
ou les autres activités portant atteinte aux terres forestières 
communautaires. Il convient également de prendre des 
mesures pour y remédier, le cas échéant. L’application des lois 
a tendance à être l’un des maillons faibles de la sécurisation 
des droits fonciers en zone de forêt, en grande partie à cause 
des lacunes dans les capacités décrites au point précédent. 
Ces mesures peuvent être considérées comme efficaces 
lorsque les cas d’empiétement et d’extraction illégale sont 
résolus, que des sanctions sont prises et que les actes de 
violence font l’objet de poursuites judiciaires.

8. PROTECTION DES 
DROITS FONCIERS 
COMMUNAUTAIRES PAR 
RAPPORT AUX AUTRES 
FORMES DE RÉGIMES 
FONCIERS ET D’UTILISATION 
DES TERRES 

Les forêts et les zones agricoles détenues par les Peuples 
Autochtones et les communautés locales dans le cadre d’un 
régime foncier coutumier présentent de multiples intérêts et 
usages. Ces usages comprennent des concessions pour divers 
types d’investissements industriels (industries extractive, 
forestière, agro-industrie, infrastructures, etc.) et des zones 
protégées à des fins de conservation. Par le passé, les intérêts 
commerciaux et étatiques ont entraîné l’expropriation de 
terres communautaires et/ou d’importantes restrictions 
quant à l’utilisation des ressources. Ils continuent d’exercer 
des pressions antagoniques sur les terres et les ressources. 
Les États ont des rôles et des intérêts légitimes lorsqu’il 
est question de conserver et d’attribuer des terres et des 
ressources à des fins commerciales et de préservation de 

l’environnement. Cependant, en l’absence de normes strictes 
de respect des droits existants, les États risquent fort de 
continuer à supplanter les détenteurs de droits coutumiers 
et informels. Ils ont ainsi des impacts négatifs et sapent l’un 
des fondements essentiels du développement positif et de 
la protection de l’environnement. De plus, les approches 
actuelles en matière d’investissement rural (qui se font en 
acquérant des terres à grande échelle) et de préservation de 
l’environnement (par le biais de zones protégées par l’État) 
reflètent souvent des partis pris et des préjugés en faveur 
de la production et de la gestion à grande échelle, ce qui 
défavorise les pratiques de production et de conservation de 
l’environnement des communautés forestières. 

Les principaux points concernant l’évaluation des autres 
formes de régime foncier et d’utilisation des terres sont 
abordés ci-dessous.

CLARTÉ JURIDIQUE ET RÉSOLUTION DES LITIGES 

Lorsque des cadres juridiques régissant différentes 
formes de régime foncier et d’utilisation des terres ont 
été élaborés à différentes périodes, il se peut que leurs 
rapports compte tenu de situations de chevauchement 
géographique ne soient pas clairs. Par exemple, la 
législation sur les zones protégées a parfois précédé 
l’adoption de lois reconnaissant le régime foncier 
coutumier, sans préciser suffisamment comment gérer 
les zones qui se chevauchent de manière à respecter les 
droits des Peuples Autochtones et des communautés 
(Springer et Almeida, 2015). Lorsque les droits sur les 
ressources se chevauchent, il est également nécessaire 
de clarifier la situation sur le plan juridique. Par exemple, 
les États conservent souvent les droits sur le sous-sol 
dans des zones formellement reconnues comme étant 
des terres communautaires. Une question connexe 
concerne la mesure dans laquelle les droits coutumiers 
ou informels sur les terres et les ressources sont pris en 
compte avant leur reconnaissance officielle par la loi. Par 
exemple, de nombreux cadres juridiques dans les pays 
africains ne prennent en compte que les droits fonciers 
formels (qui ne représentent qu’une petite minorité 
des droits fonciers) dans les processus d’acquisition 
de terres (Byamugisha 2013). Pour comprendre ces 
questions dans leur contexte, ce passage analyse 
dans quelle mesure les cadres juridiques clarifient les 
relations entre les formes de régimes fonciers et d’usage 
des terres (par exemple, si l’un ou l’autre a la priorité). 
Il analyse également si les cadres et les procédures 
permettant de réconcilier les chevauchements sont 
conformes aux normes de respect et de protection des 
droits fonciers communautaires (formels et informels), 
et dans quelle mesure ces procédures sont mises en 
œuvre en pratique. 
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MÉCANISMES POUR LA COHÉRENCE DES 
POLITIQUES RURALES

Les pressions sur les terres communales et les demandes 
vis-à-vis de celles-ci sont souvent motivées par les politiques 
d’autres secteurs, par exemple les politiques axées sur le 
développement rural, l’énergie, les mines, les transports ou 
la préservation de l’environnement (Kishor et Rosenbaum, 
2012). Par conséquent, les pays doivent disposer de 
mécanismes permettant une coordination active entre les 
organismes chargés de soutenir la mise en œuvre de régimes 
fonciers communautaires et ceux concernés par d’autres 
politiques rurales et utilisations des terres. Ces mécanismes 
devraient garantir que les autres politiques et programmes de 
développement rural, de préservation de l’environnement, 
REDD+, etc. tiennent compte des droits forestiers coutumiers 
ou d’autres droits légitimes et favorisent les synergies plutôt 
que les pressions concurrentes.

MESURES DE PROTECTION FORTES POUR ÉVITER 
LES INFRACTIONS AUX DROITS FONCIERS 
COMMUNAUTAIRES, Y COMPRIS LES NORMES CLIP, ET 
LES NORMES ENVIRONNEMENTALES ET SOCIALES

Les normes et les cadres de meilleures pratiques mettent 
l’accent sur une série de mesures essentielles pour prévenir 
les atteintes aux droits fonciers et forestiers communautaires, 
qu’elles soient formelles ou informelles, découlant de la 
propriété foncière publique et de l’acquisition de terres, y 
compris pour des investissements. La propriété publique 
des terres doit être clairement justifiée pour des raisons 
d’intérêt public (Davis et coll., 2012 ; Deinenger et coll., 
2012) et doit garantir que « les autres droits fonciers 
légitimes sont respectés, reconnus et protégés, y compris 
les droits coutumiers » (VGGT, paragraphe 8.2) (FAO 2012). 
L’expropriation des terres doit être évitée en étudiant 
toutes les solutions alternatives, et justifiée par des objectifs 
d’intérêt public légitimes définis par la loi (VGGT, paragraphe 
16.1 [FAO 2012] ; Banque mondiale, 2013). 

10 Le Cadre environnemental et social (CES) de la Banque mondiale traite de l’acquisition de terres, des restrictions à l’utilisation 
des terres et de la réinstallation non volontaire dans sa norme environnementale et sociale n°5, y compris des instruments 
spécifiques pour la réinstallation non volontaire (Banque mondiale 2017).

11 Il n’existe pas de définition des CLIP qui fait l’unanimité. Aux fins du présent Cadre d’analyse, le CLIP s’entend au sens du Cadre 
environnemental et social de la Banque mondiale (ESS7 sur les peuples autochtones/communautés locales traditionnelles 
d’Afrique subsaharienne historiquement défavorisées), qui stipule que :

	 (a) Il s’applique à la conception, aux modalités de mise en œuvre et aux résultats attendus du projet par rapport aux risques et effets 
potentiels de celui-ci sur les peuples autochtones/communautés locales traditionnelles d’Afrique subsaharienne historiquement 
défavorisées concernés ; (b) Le CLIP s’appuie sur le processus de consultation approfondie et en élargit la portée. Il est établi par le 
biais de négociations de bonne foi entre l’emprunteur et les peuples autochtones/communautés locales traditionnelles d’Afrique 
subsaharienne historiquement défavorisées ; (c) L’emprunteur gardera trace écrite : (i) du processus mutuellement accepté de 
négociations menées de bonne foi entre l’emprunteur et les peuples autochtones/communautés locales traditionnelles d’Afrique 
subsaharienne historiquement défavorisées ; (ii) de l’issue des négociations menées de bonne foi entre l’emprunteur et les peuples 
autochtones/communautés locales traditionnelles d’Afrique subsaharienne historiquement défavorisées, y compris toutes les 
ententes conclues, ainsi que les opinions divergentes ; (d) Il ne requiert pas l’unanimité et peut être établi quand bien même 
certains individus ou groupes appartenant aux peuples autochtones/communautés locales traditionnelles d’Afrique subsaharienne 
historiquement défavorisées manifestent expressément leur désaccord (Banque mondiale, 2017).

Il convient d’éviter de perturber les moyens de subsistance 
locaux en échange d’une indemnisation, en raison de la 
complexité des stratégies de subsistance et du piètre bilan 
des tentatives d’indemnisation (FAO, 2016). Certains projets 
d’investissement impliquent d’acquérir des terres et/ou 
de restreindre leur utilisation, entraînant un déplacement 
physique ou économique (c’est-à-dire une réinstallation 
non volontaire) inévitable ou nécessaire. Cette mesure 
doit être clairement justifiée et exceptionnelle. Dans de 
tels cas, les impacts négatifs doivent être minimisés et 
atténués10. Il convient de mettre en place des processus 
participatifs, transparents et équitables permettant de 
définir les conditions de ces transferts ou restrictions, et 
les indemnisations associées (Davis et coll., 2012 ; Kishor et 
Rosenbaum, 2012), que les droits soient formels ou qu’ils 
restent informels (Banque mondiale, 2013). Conformément 
à la Convention 169 de l’OIT, « les Peuples Autochtones ne 
peuvent être enlevés de force à leurs terres ou territoires » et 
« lorsque le déplacement et la réinstallation desdits peuples 
sont jugés nécessaires à titre exceptionnel, ils ne doivent 
avoir lieu qu’avec leur consentement, donné librement et en 
toute connaissance de cause » (OIT, 1989 : Article 16).

Lorsque des acteurs extérieurs cherchent à réaliser des 
investissements (économiques ou liés à la préservation de 
l’environnement) dans des zones de forêt coutumières, ou 
des investissements susceptibles d’avoir une incidence sur 
ces forêts, il est essentiel de disposer de procédures efficaces 
de consentement libre, informé et préalable (CLIP)11. Cela 
permet d’éviter les conflits et, le cas échéant, de développer 
des partenariats communauté-entreprise ou des approches 
communautaires de la préservation de l’environnement 
(Segura et coll., 2017). Les dispositions légales devraient 
également fournir des conseils concernant le partage 
équitable des avantages découlant de l’utilisation des forêts 
et des terres par d’autres acteurs (Kishor et Rosenbaum, 
2012). Les mesures de partage des avantages doivent en 
outre être librement négociées et clairement documentées 
dans les accords concernés (Banque mondiale, 2013).
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Les investissements et les activités de préservation 
de l’environnement menés par des acteurs extérieurs, 
lorsqu’ils sont susceptibles d’affecter les droits fonciers 
des communautés, devraient respecter les normes de 
responsabilité sociale et environnementale. Les exigences 
pertinentes sont, entre autres, de mener des évaluations 
initiales de l’impact social et environnemental et de prendre 
des mesures permanentes visant à atténuer et à surveiller ce 
double impact tout au long de la mise en œuvre (Davis et 
coll., 2012 ; Kishor et Rosenbaum, 2012). Les États devraient 
établir des cadres réglementaires de responsabilité sociale 
et environnementale et surveiller activement qu’ils sont bien 
respectés (Deininger et Byerlee, 2011). Enfin, les mesures 
de sauvegardes devraient comprendre des mécanismes 
de plainte et de réparation en cas d’impacts sociaux ou 
environnementaux négatifs (Banque mondiale, 2013).

9. CONFLITS ET RÉSOLUTION 
DES LITIGES

Des conflits et des litiges concernant le régime foncier 
surviennent souvent entre les communautés et les 
investisseurs ou le gouvernement, ainsi qu’entre les 
communautés ou en leur sein. Pour qu’un régime foncier soit 
sûr, il doit exister des mécanismes pour résoudre les conflits 
et régler les différends lorsque les droits fonciers en zone de 
forêt sont contestés ou en désaccord entre eux. Les VGGT 
(FAO 2012 : section 21) insistent sur l’obligation des États de 
fournir un accès aux instances judiciaires et administratives 
pour le règlement des litiges. Cette exigence est en outre 
soulignée en tant que meilleure pratique dans d’autres 
cadres forestiers et de gouvernance (Davis et coll., 2012 ; 
Deininger et coll., 2012 ; PROFOR et FAO, 2011). 

Nous abordons ci-dessous les principaux moyens d’évaluer 
les mécanismes de règlement des litiges et des plaintes.

MÉCANISMES ACCESSIBLES ET ADAPTÉS DE 
RÉSOLUTION DES LITIGES RELATIFS AUX DROITS 
FONCIERS

Des mécanismes de résolution de litige indépendants, 
fiables et accessibles sont essentiels pour garantir la justice 
et la sécurité du régime foncier. Les systèmes judiciaires 
formels peuvent se montrer inefficaces et coûteux, ce qui les 
rend moins accessibles, y compris aux femmes. Il est de plus 
en plus reconnu que les moyens alternatifs de résolution des 
litiges, y compris les mécanismes communautaires, peuvent 
représenter une solution de résolution des conflits plus 
accessible, et plus adaptée aux besoins locaux (Byamugisha, 
2013 ; Kishor et Rosenbaum, 2012). Dans le même temps, 
il conviendrait de mettre à disposition des divers acteurs 
des mécanismes permettant de faire appel de telles 
décisions ou d’engager des poursuites contre les actions 
de gouvernements ou d’autres acteurs de façon abordable 
et rapide (FAO, 2016 ; Banque mondiale, 2013). Parmi les 
mesures qui accroissent la capacité des systèmes judiciaires 
formels en matière de litiges fonciers, citons la formation des 
juges, la création de tribunaux fonciers spéciaux. On peut 
citer en outre l’accroissement du personnel par l’embauche 
de juges à la retraite (Byamugisha, 2013). En effet, les 
communautés ont besoin d’un soutien juridique pour 
engager des poursuites et résoudre les conflits et litiges liés 
aux droits fonciers (FAO 2013).

RÉSOLUTION EFFICACE DES LITIGES

Cet aspect concerne les résultats des processus de résolution 
des litiges et cherche à déterminer si les mécanismes 
disponibles sont efficaces dans la pratique. Lorsque les 
conflits persistent dans le temps, la sécurité foncière et le 
développement sont compromis. Cela peut par exemple 
bloquer l’accès aux ressources essentielles à la subsistance 
ou rendre les perspectives à long terme imprévisibles pour 
les investissements productifs. Il est possible d’évaluer si 
les processus de règlement des litiges sont mis en œuvre 
efficacement en observant la rapidité et l’équité de ces 
processus ainsi que l’incidence sur les conflits en cours, y 
compris les conflits liés aux investissements. 
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Pour réaliser le Programme de développement durable à 
l’horizon 2030 (AGNU 2015), il faudra accorder une attention 
accrue aux droits des peuples des forêts du monde entier, qui 
gèrent leurs terres et leurs ressources au moyen d’un régime 
foncier collectif et coutumier. Le fait d’accroître la sécurité des 
droits fonciers offre des opportunités considérables, car cela 
crée une condition essentielle pour atteindre les objectifs de 
réduction de la pauvreté, de sécurité alimentaire, d’égalité 
des sexes, de droits de l’homme, de durabilité des forêts, de 
sauvegarde de la biodiversité et de changement climatique. 
La sécurité foncière joue également un rôle important dans 
la protection contre les risques et les impacts négatifs qui 
compromettent la réalisation de ces objectifs.

Ce rapport présente les résultats de recherches récentes 
sur la pertinence de la sécurité foncière pour atteindre les 
objectifs de développement durable. Il expose également un 

ensemble de meilleures pratiques permettant de sécuriser 
réellement les droits fonciers dans les zones de forêt 
communautaires. En plus de renforcer la prise de conscience 
et la compréhension de ces questions, ce cadre vise à 
fournir une base pour le développement d’outils permettant 
d’évaluer les opportunités, les risques et les besoins au 
niveau des pays, et à documenter les initiatives pour 
renforcer la sécurité du régime foncier forestier. Ce travail 
vise ainsi à contribuer aux efforts des gouvernements, des 
communautés forestières et des Peuples Autochtones, de la 
société civile en général et des partenaires internationaux du 
développement, pour protéger les ressources naturelles, les 
droits et les moyens de subsistance durables dans les zones 
de forêt du monde entier.

CONCLUSION
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Le Groupe de la Banque mondiale a pour mission de 
mettre fin à l’extrême pauvreté et de favoriser une 
prospérité partagée de façon durable. Pour atteindre 
ces objectifs, il est essentiel de clarifier et de sécuriser le 
régime des droits fonciers dans les zones de forêt dans 
le monde, les pratiques de gestion associées, ainsi que 
les moyens d’existence des Peuples Autochtones et 
des communautés locales vivant dans ces zones.

Depuis quelques années, l’importance de la 
sécurisation des droits fonciers pour le développement 
rural est davantage reconnue. Néanmoins, il reste de 
sérieuses lacunes en matière de méthodes, d’outils 
et de connaissances concernant les droits fonciers 
communautaires dans les zones de forêt. Ce cadre 
d’analyse est le premier volet de l’initiative de la 
Banque mondiale « Sécuriser les droits fonciers dans 
les zones de forêts pour favoriser le développement 
rural  ». Cette initiative cherche à renforcer les 
capacités et l’efficacité de la Banque mondiale dans 
son traitement de la question des droits fonciers dans 
les forêts. L’ouvrage s’adresse aux pays avec lesquels 
la Banque travaille, aux Peuples Autochtones, aux 
communautés locales, aux responsables de la Banque 
mondiale et à leurs équipes, ainsi qu’aux autres 
donateurs et bailleurs de fonds. Il vise à leur fournir des 
informations et des conseils pour consolider les droits 
communautaires sur les forêts, en tant que fondement 
du développement rural.

Ce cadre d’analyse regroupe un large éventail 
d’expériences et d’éléments probants qui d’une part, 
souligne l’importance de la sécurisation des droits 
fonciers communautaires en zone de forêt pour la 

réalisation des objectifs de développement, et d’autre 
part, fournit les éléments clés dont il faut assurer la 
présence pour que cette sécurisation soit effective. 
Nous prévoyons d’utiliser ce cadre de travail de plusieurs 
façons. Dans sa forme actuelle, nous le diffusons en 
tant que ressource de connaissances sur le régime 
foncier forestier communautaire pour les décideurs 
politiques et les praticiens du développement. Nous 
utiliserons également ce cadre de travail pour éclairer 
notre participation à des initiatives soutenues par 
les pays. En outre, ce cadre servira de fondement à 
l’élaboration d’outils permettant d’évaluer les liens 
entre les droits fonciers en zone de forêt et les objectifs 
de développement. Cela servira à déterminer dans 
quelle mesure les éléments clés pour la sécurisation 
des droits forestiers sont en place dans des contextes 
nationaux particuliers. Ces outils permettront de définir 
des possibilités d’action pour renforcer les droits 
fonciers communautaires en zone de forêt. Ils pourront 
également appuyer les efforts visant à déterminer et 
à gérer les risques sociaux et environnementaux des 
politiques et des programmes d’investissement rural, 
tout en contribuant à la mise en œuvre du Cadre 
environnemental et social de la Banque mondiale. 
Enfin, ce cadre d’analyse, en particulier les éléments 
clés pour sécuriser les droits fonciers, facilitera le 
recensement et le partage des bonnes pratiques 
renforçant les droits communautaires sur les forêts au 
bénéfice du développement rural. Grâce à ce cadre, 
nous espérons contribuer à la sécurisation des droits 
fonciers communautaires pour en faire un fondement 
d’un développement durable dans les régions 
forestières du monde entier. 
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